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LE PRESIDENT. - La parole est au Ministère Publie 
des Etats Unis. 


JUSTICE JACKSON, = C'est le Colonel Amen qui pæle 


Four les Etats Unis ce matin. 


COLONEL JOHN H. AMEN. - Plaise eu Tribunal, 


Je vais demander d'appeler le premier témoin de l'ac- 


cusation, le Major Général Erwin Lahousen. 


LE PRESIDENT. = La Cour m'a demandé que 1:s8 preuves 
fournies par ce témoin se limi tent au chef d'accusation des 


Etats Unis d'Amérique. Le chef d'accusation numéro 1/ 


COLONEL AMEN. = Puis-je parler de cette affaire au 
Ministère des Etats Unis. 


LE PRESIDENT. = Oui, bien sur, 


Dr OTTO NELTE. - Monsi eur le Président, à ma connai s- 


san0e,,e 


LE PRESIDENT. - wyoulez-vous m fire qui vous repré 


sentez. Représentez-vous l'accusé Keitel ? 


IR NELTE. - Oui. 


À ma Connaissance, ent”: l'autorité de XaxxRéfanse 


l'accusation et la Défense i1 avait été conclu un accord eui 
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devait toujours rendre possible la publication de ce qui 


serait traité le lendemain. Le but de cet accord me paraissait 


tellement logique et devait permettre à l'avocat de se rendre 


compte des questions qui seraient traitées et d'en parler avec 
Son client et par conséquent de permettre le cours rapide des 
débats. Je n'ai’ pas entendu dire aujourd'hui que le témoin 
Lahsusen aurait été introduit par l'accusation ; je n'ai pas 
davantage eu connaissance du sujet des questions sur lesquelles 
i1 devait être entendu. Ceci étsit particulierement important, 
pæce qu'aujourd'hui, autant que je Sache, nous ne di scuterons 
pas de questions, et le témoin Lahousen ne sernit pas entendu 
sur les questions se rapportant à l'adresse de 1AAccusation 


des jours précédents, Je suppose... 


LE PRESIDENT. = C'e:t le contraire de ce que j'ai di 
Ce que j'ai dit, c'est que le témoins avait, se livdter aux 
preua3 concernent le chef d'accusation numéro 1-, c'est le 


chef d'accusation dont nous avons parlé jusqu'ici. 


DR NELTE. - Est-ce que Monsieur le Président pense 
dans cette affaire que la Défense aurait la possibilité d'enten- 
dre le témoiné dans un interrogutoire contradictoire, et qu'il 
serait peruis à la Défense, après l'interrogstoire par l'Accu- 
gation et après das vose de parler evec i'aceurgé, Afin qu'il 
Sache les questions qu'ils auront à poser. Autant que je m'en 
souvienne, le témoin Lahousen n'était pas mentionné dens le pro- 


vosition précédente de l'sccusstion. 


LE PRESIDENT. - Est-ce tout cé que vous avez à dire ? 


—< 


IR _NELTE. — OQOuie 
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LE_ PRESIDENT. « Jepense que la Cour voudra entendre le Juge 
des Etats Unis au sujet de xt ls demande de l'Avocat de l'ac- 
cugé Keitel, afin que ce qui à discuter les jours sui vents 


puisse être conmuniqué à l'svence aux evocate des accusés. 
JUSTICE JACKSON, - Je ne suis pas d'accord pour 


ce qui est de p:ærler des témoins aux avocats de le Défense. 
11 y e des raisons de sécurité qui ne nous permettent pas 

de donner les noms des témoire eux avocate. Or « dit qu'on 
leur donnercit des informations concernant lee témoiganges 


de ces témoirs, Ces témoins ne sont jes tou jours des inter- 


nés. I1 faut les traiter d'une autre façon que les prison- 


niers et protéger leur sécurité. Cela est ce inporbént, 
Ce procès e lieu tout à fait au centre dé l'orgsnisation na- 


zgie, dans le capitale du nazisme. 


LE PRESIDENT. - Je crois que cela est suffisant, 
Si vous dites à ls Cour qu'il n'y avsit pas d'accord corre 


dela. 


JUSTICE JACKSON. - I1 est très diffidle de savoir 
exactement , de connaître exactement le réglement que l'on 
vient de dire. Le chef numéro 1/ de l'eccusation couvre 
toute la période substantielle du chef d'Accusation. I1 y 
a naturellement des problèmes de éveloppement, mais cedi, 
je suppose a été éclairci par le Ministère Public, Il est 
imossible, dens un ces de corspiretionf, de ne pas pæler 
du fait que l'acte , qui a fuit l'objet de la conspiration , 
éteit accompli. Je ne vais pas m'étendre sur les preuves 
très étendues de cas de conspir:tion, Je crois que la meil- 
leure façon d'agir est d'eppeler le témoin et si les autres 
ministères publics trouvent que l'on s'occupe de leur chef 


d'accusation, ils peuvent à ce moment là le fsire remar quer , 


Je ne vois pas comment on peut séparer, surtout en 
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étant prévenu ei peu à l'avance, comment on peut séparer 

le chef numéro 1/ des autres chefs d'accusetion. Nous avons 
essayé d'établir les choses de façon juste entre les di vérs 
ministèèes publics. Nous nous trouvons dans l'impossibilité 
de toujours satisfeire tout le ronde, En respectant les sta- 
tuts du Tribunal, je vouéreis suggérer que la seule façon 

de continuer come ceci et celui qui a des objections à faire 


les fera, 11 est très difficile de linigter les sujets. 


DC STAHMER. - ( Avocat de l'Accusé Goering ). Mon- 


sieur le Président, i1 me faut revenir une fois encore sur 
les paroles du De Nelte ainsi que sur 8e8 assertions au su- 
jet du procès entre la défense et l'accusation, Ilavait été 
convenu que chaque fois, avant le jour des débats, la défen- 
85 S:l3i1 Liée eu Courant Ces questions qui doi vent être tr'ai- 
tées. Il y a effectivement eu un pereil accord ; et c'est 
pourquoi je ne comprends pss que l'on ne nous ei Des mis eu 
courant de ce qui devait être débattu au jourd'hui, Un tel 
accord a effectivement eu lieu et je ne comprends pas que 

la Défense n'ait pes été mise eu courent. Dens un accord ver- 
bal, nous evons envis:igé cette Pos‘ibilité et nous svons re- 


ÇU l'assurance du Docteur Kempner qui est l'horre de liaison. 


En outre, j'ajoute ce qui suit : l'accusation a d4- 

Cleré que pour des motifs de sécurité la Défense ne rourrai t 
pas être avisée le jour précédent + Nous devrions être infor- 
més des débate qui suraient lieu ce jour, hier, Je l'4 ep. 
ris saulement aujourd'hui par des représentants de 1a Iresse 
et eutant Que je sache cela éteit dans le journal ; je ne 
comprends pas pourquoi, à nous, on n'a pes fait une pareille 
décleration. Pour des motifs pareils, pour des motifs de sé 
curité, je ne comprends Pas Pour quoi la défense n'e pas été 


informée, C'est là une preuve de méfiance vis à vis d'elle, 
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En outre, troisièmement, i1 n'est pas admis: sible 
que 13% éccurents ne nous sokènt Les renis. Nous surons ces 
documents aujourd'hui, ÿrop tard ; aujourd'hui per exemple on 
a ni6 à ma plece un document sur lequel on dcit parler au jourd 
hui mais ceci dans une langue qui est incompréheneible à la 
Défense perce que la lengue englaise ne nous est P:8 per fai - 
tement familière. Er outr:, je tiens à dire que nous avions 
fait cette demande par écrit. C'est, pourquoi je demsnde à%x 


le Cour de prendre une décision sussi rapide que pos:ible 
LE PRESIDENT. - Avez-vous terminé ? 
Dc_STAHMER, - Oui. 
JUSTICE JACKSON. - C'est vrai que le nom du témoin 


convoqué aujourd'hui a été Communiqué à le Presse. La ques- 
tion de donner le nom du témoin m'aveit été soumise hier tard, 
Jusqu'ici, nous n'avons pas utilisé de témoin, j'si dit au 
Colonel Storey que le mom du témoin ne devait pas être comru- 


niqué aux avocats de 1s Défense pour les rsisons de Sécurité, 


Je me suis aperçu ples tsrd que ce nom avait communiqué à 


la Fresse. Nous avons pu avoir des informations suffisantes 
concernent le témoin néanmoins, nous ne rouvons pas être sou- 
mis à une obligation pour communiquer le nom des témoins à 
Nuremberg, on ne peut pas les Communiouer aux avocate de la 
défense, La situation ne permettrsit p:8 Cela, Nous ne pouvons 
pas non "lus #commimi quer les témoigneges de témoins à la Déé 


"fenge, 


118 ont beaucoup qu'on ne Gconre dens les Tribunaux 
des Etats Unis concernant les renseigneuents ; en copies, en 
astistence, et je crois que dévoiler les nome où les témoi gns= 


geE à la défense ne devrait pus être fit. 


11 & été suggéré hier d'entendre un témoir cugqurd'nt 
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LE PRFSIDENT. - Nous evons déjà entendu deux s- 
vocets de la Défense. Avez-vous quelques choses de différent 


à formuler que ce qu'il ont dit ? 


DC_ DIX. - Oüi. Jde crois qu'il y a un malentendu et 
que pour Simnlifier les choses, je puis faire le nécessaire, 


Puis-je pæler ? 


Je crois qu'il y a ci un malentendu, Je ne sais 
pas ce qui à été dit à le Défense, mie 1s situetion actuel- 
le, autant que je sache de 12 façon dont jes débats ont été 
corduits, je ssis qu'il n'y a pas eu d'ecccoré entre l'Accussa- 


tion et ls Défense . 


Comme vous le savez, Messierus, 11 eveit été ques- 
tion de docurents, et 11 avait été simpdement question que 
le contenu serait communiqué au Tribunal et Je ne crois 


Pas avoir besoin de le répéter ici. 


Je crois rouvoir affirmer, qu'en ce qui concerne 
les témoins, que nous pouvons nous mettre d'accord entre nous 
tous, C'est le désir de la Défesse de connaître d'abord les 
noms des téncins qui seront convoqués et je crois que ce dé- 
sir est justifié. La Cour doit décider jusqu'à quel point ce 
désir peut être coublé pour ne pas gêner les questions de 


sécurité. 


En outre, nous dem-nâons qu'une décision soit prise 
vis à vis de la Défense, mais je crbis aussi, Messieurs, evoir: 
bin compris que si la Presce a es Communications, et si elle 
seit quels seront 1es témcins qui seront entendus, 11 est, é- 
viderment lopi que qe le Défense aussi ait le droit d'evcir 
6e8 informations. Je crois que c'est à la suite d'une sui te 


d'incompréhensions qu'errive cet# incident, tncident qui peut 
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toujours se produire ; mais avec de la bonne volonté, nous 


pouvons æranger les chores, 


J'ai déjà dit que je ne sevhbs par ce qui s'était 
paf £é avant moi et sur ce peint, bien que je ne veuille pes 
contredire mon confrère £tehrer, je crois pos:ible qu'il y 
ait là un malentendu qui provient du fit que ces Messieurs, 
sur le base de la décision du Tribunal,doi vent avoir les 
doc'ments sous les geux et communication faite 48 Heures 
à l'avance, de la mêrs façon qu'on nous se montré le film 
Ces Messieurs pensent évidenment qu'on doit nous donner tou- 
tes les preuves 48 heures à l'avance, Neturellement pas les 
téroignages des témoins - lesténoins ne peuvent Pas savcir 


d'avance ce qu'il diront -. 


Après cet éclsircissement, je demrnde encore une 
fois qu'à l'avenir nous :gissions de telle eorte que no’s 
£sechions à l'avance qu'1 £#ersa le témoin quel sera le témoin 
Hroduit ; et que nous le sachions le plus tôt pos:ible. 


rernets 
Je mé Semante d'ajouter la demande suivente au su- 


Jet des questions de sécurité. Nous savons, Messieurs, ce 
qu'est la question de sécurité, nous savons, nous tous les 
avocats, à qui nous avons à faire, et EU denbAdone qu'à 
aider Je Tribunal dans son trevail. Pour ce qui est des cues- 
tions de sécirité, je sais très bien qu'on ne peut Pas nous 
dire d'abord ce qui dire le témoin, se demande que ces cho- 
ses soient ærangééé le nieux possible et réduites eu strict 


ri nixum 


LE PRESIDENT. = La cour pr:nûre en considération 
les observetions des æocats de la Défense concernent ce qui 


devsrit ou ne devrait pas leur être communiqué. 
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Quant au témoin que le Ministère Public eméricsin 
désire entendre, on va l'appeler maintenant. Quant à la lini- 
tation de son témoignage au premier chef d'accusation, la cour 
pense que le meilleur moyen serait pour leseutres ministères 
publics de poser n'importe quel ’e question qui leur semble 
justifiée. Ils auront l'occasion s'ils le désirent de rsppe- 
ler ce &émoin plus tard, pour ce qui arixdereexmxt se rapporte 


à leur chef d'accusation. 


Pour ce qui est de l'interrogation per les Avocets 
de la Défense, 11 leur sera permis, dens la mesure du possible, 
s'ils le désirent, d'avoir l'occasion de perler avec leurs 


clients avant de poser des questions au téroin. 


Maintenant, nous allons poursuivre. 


NEL . - Le Général Lahousen va entrer, 
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LE PRESIDENT, = Placez vous devant le misrcphone 
afin d'être entendu. 


Conment vous appelez-vcus ? 

- Lahaousen 
LE PRESIDENT, — Epelez- 8'i1 vous plait. 
GENERAL LAHOUSEN,  LAHOUSEN 


LE PHESIDENT. = YVoukez-vous prêter serment en répé- 


tant ce que je dis. 
Je prête serment devant Dieu le Tout Puissant, 


GENERAL _ LAHOUSEN. - Je prête serment devant Dieu le 
Tout Pui s6ant. 


LE PRESIDENT, - Que je ne dirai que la vérité, et qui 


Je me garderai de le répéter. 


GENFRAL LAHOUSEN. - Que je ne dirai que la vérité 


et que je me garderei de 1e répéter 


LE PRESIDENT. - Le témoin ne ferait i] pas meux de 


s'asseoir. 
COLONEL AMEN, - Je crois qu'on peut lui permettre 


ds s'asseoir surtout qu'ilsouffre d'une maladie de coeur, 


AG5eyez-VCUBe 


Où êtes vous né ? 


GENERAL LAHOUSEN. - Je suis hé à Vienne. 


COLONEL AMEN. - À quelle date ? 


GENARAL LAHCUSEN. - Le 25 o2t22:3 1897 
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COLONEL AMEN. = , = Quelle était votre profession? 
GENERAL LAHOUSEN. = J'étais militaire. 


COLONEL AMEN. - Où avez-vous suivi votre instruc- 


Gener=1 LAHOUSEN. - C'est en Autriche que j'ai été 
à l'Acedénie de WIENFR NEUSTADT. 


COLONEL AMEN. Etes-vous devenu tout de suite 
officier ? 


GENERAL LAHOUSEN. = J'ai d'abord en 1915 été nonmé 


lieutenent l'infenterie, 


COLONEL AMEN «. = Avez-vous servi au cours de le 


première guerre mondiale ? 


GENFRAL LAHOUSEN. - Oui, en qualité de sous-lieute- 


rent et de lieutenent dans l'infanterie. 


COLONEL AMEN. Avez-vous ensuite monté en 
æ'ade de temps à autre ? 


GENFRAL LAHOUSEN. - Oui, ensuite, j'étais dans des 


re — 


cadres autrichiens, J'ei feit pertie du caûre autrichien. 
Quel était votre grade en 1930 
,_ + En 1930, j'éteis capitaine, 


COLONEL AMEN « » Et, à partir de 1930, avez-vous 


pris d'autres grades ? 


GENERAL LAHOUSEN, = En 1930, j'errivais à l'Ecole 
de Guerre autrichienne. C'est une organisation qui faisait par- 
tie de l'académie de guerre de la Wermacht ellemande, j'ai été 


formé come officier d'Etat Major. 
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COLONEL AMEN. - Combien de temps aurait cette ins- 
truction ? 


GENFRAL LAHOUSEN, = Elle durait 3 ens 


COLONEL AMEN, - En 1933, à quelle unité ue l'ar… 


mée régulière epperteniez-vous ? 


GENERAL LAHOUSEN. - En 1933, je dvi sé serveis à 


le division autrichienne, La Division Viennoise, 


COLONEL AMEN . - Quel genre de travail faisiez. 
vous là-bas ? 
GENFRAL LAHOUSEN. = J'étais officier d'infortiati on 
d'un service pour lequel j'avais dé à traveillé et 


été dé jà instruit. 


COLONEL _AMEN_ 6 - Per la suite, avez-vous encore 


monté engrade ? 


GENFRAL LAFHOUSEN. - ABors Seulement dans les condi- 
tions normales qui étaient valables en Autriche ; j'ai continué 
à monter, À savoir, environ vers la fin de 1933, je suis passé 
Conmendent. Ensuite, environ à 1e fin de 1935, à le fin de 1936 
je suis monté encore. Enviror en juin, en tous css en été 1936, 


Je Suis passé lieutenant colonel de l'Etat Major d'Autriche. 


COLONEL AMEN. - Etiez-vous affecté eu Service 
des Renseignerents aux environs de ce moment, là ? 


GENERAL LAHOUSEN. - J'ai fait partie du Service deg 
renseignements aubrichiens. J'ai eu la même fonction que J'aveie 
dens la Wermacht allemende, Je dois ajouter que c'est à ce mo- 
ment là seulement qu'e commencé à fonctionner le service mit 
des renseignements en Autriche, en 1935. C'est alors geulement, 
qu'ila été installé, avent, cet organisme n'existait, pas du tout 
et c'est la raison pour lequelè J € tiens à spécifier que je 


faisais pertie du ceûre eutri chien et du service d'information 
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mi litaire depuis 1918, pejuis la chute de la Monarchie, ce 
service n'existait plus. C'est en 1935 qu'on l'a recréé et, 
c'ezt alors que j'ai été forné POur ce service afin d'être 


affecté à ce Service et même de l'organi ser. 


COLONEL AMEN, - Après avoir été affecté à, ce 


serviee, qui dirigeait votre activité ? 


GENERAL LAHOUSEN,. = Mon ehef responsable, c'est à 
dire le chef responsable était alors le Coionel d'Etat Major 
Stff Boehme , 1e chef du service dont Je dépendais, le chef 
du service des renseigrenents, c'est à dire celui qui, vis à 
vis de moi ,étuit responsable, de qui je devsis recevoir res 


ordres. I1 fut ensuite chef de l'Etat Major autrichien, 


PRESIDENT. = Avons nous besoin de tous ces détails 


COLONEL AMEN. - Je crois qu'il est important que la 
Cour comprenne ur peu plus que les renseignements que vous 
Connaitriesz de l'ermée allemande . I1 faut que vous sechiez que 
l'armée al:emande l'e reprti à un grade équivalent à cêlui 


qu'ilavait dane l'armée autrichienne, 


v'ulez-vous dire à la Cour qu'elles étaient vos ac- 
tivités les plus im portantes après être rentré au Service des 
renseignements. “nel genre je j'uaseignements vous intersssait 


et quel genre de renseignements esrayez-vous d'obtenir ? 


EN. = si je comrends bien, vous me 


demandez ce que je faisais exactement dans le service d'infor- 
mtions autrichien et non Pas dans le service de la Wermacht, 


allemande, 


COLONEL AMEN. - Apreè l'Anchluss, quelle était votre 
Position ? 
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GENERAL LAHOUSEN. - Aprèë l'anchluss, je fus automa- 
tiquement versé au Grand Commandement de la Wermacht pour occuper 


le même poste dans l'armée allemande. 


COLONEL AMEN. - Quelle était le situetion de l'Amiral 


Canaris ? 


GENERAL LAHOUSEN. - Canaris était alors le chef de 


l'armée allemande, 


C NEL . — Voulez vous nous expliquer brièvement 
les responsabilités des différents services fontionnant sous les 


ordres de l'imiral Canaris. 


GENERAL LAHOUSEN. - Jorsque je suis arrivé éans ce 


service, C'était en 1938, après l'anchluss, 11 y avait là-bes 
3 services , Les services de l'étranger étaient au point de vue 
organisation rattachés à celui de la Wermacht. Je ne sais pas 


à quel point existait cette Collaboration avant que je n'arrive, 


COLONEL AMEN. - Quel était le travail que vous deviez 


accompliæ ? 


GENERAL LAHOUSEN. = Vout d'abord, je fus automati quement 
versé dens le serÿÿce de le Défense, Ce service consistait à 
fournir des renseignements ou bien le service secret donnait des 
nouvelles, Je travaillais dans le service du Colonel Général 
Fieckenbrock, ainsi que Canarkh que je connaissais déjà autrefois 


en Autriche. 
COLONEL AMEN. - L'Amiral était votre chef im édiat ?: 


GENERAL LAHOUBERN. - L'Amiral Canaris était sans contre. 


dit mon supérieur, 


COLONEL AMEN. - De temps en temps avez-vous été son 
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représentent, personnel ? 


GENERAL LAHOUSEN. - Oui, dans tous les cas où son 
représentant immédiat qui était le Colonel Pieckenbrock ne pou- 
vait pas être présent ou bien à toutes occasions où Canaris 
Pour Une raison le jugeait nécessaire ; 11 se faisait alors 


représenter par moi, 


COLONEL AMEN. —- Avez-vous Connu au cours de votre 
travail le Maréchal Kietel ? 


GENERAL LAHOUSEN. - ÂXR:<VLRxNUr aus Side amet ati ons 
axaxxxémit x? Oui. 


COLONEL AMEN. - Avez-vous SU aussi des relations avec 


GENERAL LAHOUSEN. - Oui, d'uhe manière assez vague, mai: 


de temps en temps aussi, 
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Colonel AMEN, — Avez-yous été à des conférences o% Hitler 


éteit présent ? 


Major LAHOUSEN. - Oui, il m'est errivé de prendre part à 
quelques unes des délibérations of Hitler était présent, 
et of il parlait. 


Colonel À. - Pouvez-vous dire eu Tribunel si les mili- 
taifes nrovenent de l'ermée autrichienne étaient d'accord 


evec le nrogremme de guerre d'Hitler ? 


Me jor L. - Lè-dessus, je voudrais vous expliquer que 
nous, les chefs de l'énoque, nous étions sous la ne rsonna- 
lité de Ceneris. Une toute petite nertie nous éteît com- 


nréhensible, et nous nous sentions liés, 


colonel Le Y eveit-i1l un groupement qui éteit contre les 


nazis ? 


Major L. » A l'intérieur du Service, il y avait deux grou- 
pes qui effectivemnt emnloyeient leur volonté et leur 
action d'une facon et qui traveilleient ensemble alors 


qu'ils eureient du “etre séparés, 
Colonel A. - Quels étaient ces deux groupes ? 


Major L. - Avent que je ne rénonse à cette question, 11 
me feut brièvement décrire la personnelité de Canaris qui 


était notre chef srirttuel, 


Colonel A. - Feîtes-le le plus renidement possible, s'11 


vous plait. 


Major L. = Ceneris était une personnelité de nur intel lec- 


tuel. En son for intérieur, 11 était très verticulier, 
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Il eveit une organisation très comliquée ; c'est pour- 
quoi 11 ha issaîit la euerre et il halsseiït Hitler, ses 
méthodes, son svstème en varticulier. Caneris, autant 


. que j'ei vu le juger, était vraiment un homme. 


Colonel A. = Voules-vous maintenant nerler des deux grou- 
pements que vous evez mentionnéé et nous dire qui étaient 


membres de ces deux grounes, et ce qu'ils faisaient 


Mejor L. = On veut dire que le grouve de Ceneris faisait 
pertie des Services Extérieures dont Canaris était la tête 
et le chef snirituel. Il y aveit le Général Ostæqui était 


alors chef des Services lentreux, mon prédecesseur le 


Lieutenent-Colonel Grosskurt qui m'evait en 1938 connu 


et emené à Caneris, en outre le chef du Service. de lea Pé- 
fense emvelé Hnaxex xxle Colonel Pieckenbrock evec qui 
Canaris était très 116, le successeur du Colonel piecken- 
brock, le Colonel. Hansen qui après le 28 Juillet fut 

Lorrindhofen 
exécuté, mon successeur le “olonel Freyteg- qui le 
26 juillet 1944, event l'arrestation, se suicide, puis 
avec une cefteine différence qui existeit pour now tous 
le chef du service 3, le colonel Von Bentivegny. Dans tous 
ces services, les différentes nersonnes qui les comosaient 
furent exécutés en m°eme temos que le Cénérel, le 28 juil- 
let, ou furent jetés en nrison. 

I1 me faut à cette occasion nommer les membres de ce 
grouve qui n'ont pas suivi ou qui ont em“eché l'exécu- 
tion de crimes, aui ont évité des atrocités, à le tête 
desquels éteit le chef des Services Fxtériews , l'Amiral 

Buerckner ue Je tiens à nommer. Voici en somme le 
tete de ce service dens lequel je jouais un r°ole, 

Le second groune est beaucour plus netit. Il avait 


pour chef snirituel le Général 
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Je conneis à pneu près tous ceux qui en ont fait nartie, 


et nous evons tous feit pour écerter Hitler, 


Colonel A. = Quels éteient les buts du grouvre Canaris 


euquel vous enperteniez ? 


Major L. - Sur les buts politiques, et sur les motifs 
de certeins ectes, je n'étais nes renseiené. Je veux 
Simplement vous redire le fil de nos nensées, tout ce 
que je seveais, car j'étais un des plus nroches confidents 
de Caneris et j'ei connu les motifs qui l'ont fait egir, 
Quant à son attitude, ce n'est nes seulement à moi, mais 
à toutes les personnes que je vous ai normées dans ce 
sens, et qui m'éteaient connues, qu'il feut se référer, 

Nous n'evons pes réussi à éviter cette guerre d'e- 
gression. Le sœuerre sisnifie le fin de l'Allemegne, et 
notre nronre fin, c'est-èsdire'un melheuræ et une ca- 
tastronhe des nlus grendes pronortions, meis 11 y a 
encore nire que celæ : un triomphe du système nazi. 

Le raison d'°etre et le but finel de notre groune 
était, ner tous les moyens nossibles, d'empêcher et 
de prévenir un tel triomphe, Ce que je viens de vous 
dire, je l'ei souvent entendu âire par Cenaris, à l'in- 


térieur de notre eroupe. 


Colonel A. - Ce srounre auquel vous et Ceneris epparte- 


niez se réunissait-11l fréquemment ? 


Me jor L. = Je voudrais expliquer que ce groune n'était 
pas une Organisation eu sens technique du mot. Ce n'4- 
tait nes non plus un club de consnirateurs. Il ne faut 
pas le considérer ainsi. Ceci eurait été entièrement 


contraire à le personnelité &e Cansris, C'était beeu- 
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coup plus une organisation snirituelle de gens qui 
étaient renseignés et qui Sat /anbdtait leur pos- 
te, qui savaient le comprendre, et qui sevak nt com- 
ment agir. 

Meis cependent, chaque individu jouissait d'une 
indépendrnce totale. On ne @emendait pes à cheque in- 
dividu le même chose. Au contreire, Ceneris S'edres- 
sait cheque fois qu'il y evait quelque chose à faire 
à 1e nersonne qu'il pensait la plus quelifiée pour 


une certaine choses 


Colbnel À. - Avez-vous nerlé à Ceneris, ou l'evez- 
vous entendu perler, ver exemple, de l'utilisetion de 


le fœce brutale en Polosne ? 


Meior Le - Ceci et des questions du même genre étaient 
constemment discutés dens notre cercle, Des méthodes sem- 


blebles étaient rejetées, neturellement, 


Colonel A. - Vous rennpelez-vous ce que Cenaris diseit 


sur le guerre de Polorne à son début ? 


Mejor L. - Je me rennelle du moment précis of Caneris 
complètement effolé, est entré nous dire que le guerre 
de Polorne éteit une réalité, que le situation était 

devenue très sérieuse, meis que rien n'était encore dé- 


sesnéré. Il nous e dit cecixxxka était le fin. 


Colonel À. - Avez-vous nerlé avec Ceneris et d'eutres 
membres de votre groure de l'éliminetion des nezis de 


votre nersonnel? 


Meior L. - J'éteis encore à Vienne, avant d'entrer ià 
1'0.K.W J'ai reçu des orâres de Caneris, de son bureau 
de Berlin, de ne recevoir absolument aucun Netionsl-So- 
cisliste. J'eveis égelement des instructions, dens ma 


< 
Section, nour ne recevoir - cheque fois que cela serait 
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possible aucun membre du Parti, ou de symethisant 
eu Parti à un poste élevé.Ceci 8 effectivement eut 


lieu, je teens à ls dire 
Colonel A. = Est-ce que Caneris avait un journal ? 


Maior L. = Oui, il feiseit un jourmal qu'il tenait 
eau courent chaque jour, même event le début de la 
guerre, Il mettait beaucrup de choses dens ce journel 


et des choses très imortentes. 


Colonel 4. - Parmi vos fonctions, deviez-vous £&crire 


dens ce journal ? 


Major L. - Non, cela ne feisait nas ebsolument par- 
tie de mes devoirs, mais 11 s'est effectivement vroduit 
que de temns en temrs, des extraits de telle ou telle 
discussion que j'avais eue avec Caneris, ou que j'avais 
eue pour son comte en ma quelité de renrésentant, sont 


renroduites dens ce joumal. 


Colonel _ A. - Avez-vous vu des conies de ce que vous 


avez écrit dens le journel de Canaris ? 


Major _L. - Oui, j'en ei vu des copies, C'est verce 
que je le vouleis bien, et j'en ai gardé des covies. 


Canaris était eu courante 


Colonel A. - Avez-vous les pièces originales de ces 


conies ? 


Meïor L. - Je ne les ai ves ici, meis elles veuvent 


être à votre disnosition. 


Colonel 4. - Vous vous “etes rafraîchi le mémoire avec 


ces écritures du journal ? 
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Mejor L. - OUI. 


Colonel A. = Quel éteit le but de Canaris en écrivant 


un joumel comme cele ? 


Major L. — Si je réponds à cette question, je dois, con- 
formément à la vérité, rénéter les paroles que Canaris 
m'adressait à ce sujet. D'eutres savent aussi ce que je 
suis en trein de dire. 

Le but et le sens de son journel étaient de savoir 
et de dire tout ce qu'il voulait dire. C'est se voix qui 
verle au neuple allemend et à tout le monde pOw montrer 
comment les gens devenaient counables dens le destin 


qu'ils s'éteient choisis. 


Colonel A. - Vous rennelez-vous avoir assisté à des 
conférences avec Caneris, à l'état-major, juste event 


le chute de Varsovie ? 


Meÿr L. - Je nense qu'avec Cam ris, j'ei pris un jour 
vert à une discussion qui n'a pes eu lieu dans le quar- 
tier général du Fuhrer, meis dens un autre endroit ot 
éteit le Fuhrer, at qui nous a enpris le chute de Var- 


sovie. ReuxazavouaxtirexkxkerxSonrrxkexéataxdaxaatiax£e 


Colonel A. - Pouvez-vous dire au Tribunel le date de 
cette Conférence, en vous basent sur le journel de 


Canaris ? 


Mejor Le - D'enrès les peviers que j'ai entre les meins, 
c'est-à-dire le journal de Ceneris, et les documents 


mentionnés dans ce journal, c'était le 18 septembre 1939, 


Colonel À. = Ces conférences eurent-elles lieu le même 


jour ? 


Mañtor L. - Les discussions dens le trein du Fuhrer eurent 


lieu le même four, c'est-à-dire le 12 Sevtembre 
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Colonel A. = Y eut-1l plus d'une conférence ce jour-là ? 


Maj or L. -« Je ne veux nes considérer cele comme des con- 
férences. C'étaient plutôt des discussions courtes ou 


lonsues, mais non de réelles conférences, 
Colonel A. = Et qui était là ce jour ? 


Major L. - À cette occasion éteîent nrésents, et d'une 
menière tout à fait indérendante : Von Ribbentron, M1- 
nistre des Affaires Etrangères, Keitel, le chef, à 

cette énoque, de l' 0.K.#, le chef, à ce moment, de la 


Whrmecht Fuehrunesstab Jodl, Caneris et moi-même, 
Colonel A. = Avez-vous vu Ribbentrop ici ? 

Major Le - Oui. 

Colonel A. = Voulez-vous nous montrer 04 i1 se trouve ? 
Major L. = C'est le troisième du premier reng, à gauche. 
‘ Colonel A. - Voyez-vous Keîtel ? 

Major L. = Oui, 11 est à c°oté de Ribhentrop: 

Colonel A. Voyez-vous aussi Joûl dans la selle ? 


Major L. - Oui, 11 est au second reng. à côté de Von 


Peaven:e 


Colonel A. = D'eanrès vos souvenirs les vlus vrécis, 
pouvez-vous now dire en déteillent le plus nossible, 
ce qu'on a dit à cette conférence dans le trein du 


Fuhrer ? 


Major L. = Cenaris a fait d'eboyrd une courte conver- 
sation avec le Ministre Ribbentrop, au courz de la- 


quelle Ribbentrop emosa les buts nolitiques entrent 
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dans le cadre de le guerre, et ceci en rapport avec Le 
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quest ion ukreinienne. Le chef de 1'0.K.W s'éteit joint 
à notre conversation et éteit venu dans son wegon de 
treveil. I1 a rénété ses conclusions, c'est ce que j'ei 
marqué, sur les ordres de Cenæeris, dens nos documents. 
C'est dens le wagon de traveil du chef de l" 0.K.,W% 
que Ceneris a feit connaître æstiæ ses vensées et ses 
idées sur le chute de Varsovie, Il a perlé des suites 
que pourrait evoir cette politique extérieure, ce qui 
errivereit à lea suite de le chute de Versovie,. Le chef 
de 1'0.K.%* , Keîtel rérondit que des mesures entre 
le Fuhrer et Goering eveient été nrises directement, et 
que lui, Keitel, n'aveit eucune influence dans cette 
affaire. Il me dit textuellement - et je reux dire 
ceci simplement erès evoir relu mes notes - que le 


Fuhrer et Goering xx pbrenelent'leurs décisions eux- 


mêmes et que lui, Keitel, ennrendä quelquefois quel que — 


chose, mais pes toujours. 

Puis Ceneris me mit en sarde contre les meswes 
dont Îlæ eveiæmtconnaissence, à savoir les fusillades 
projetées, des mesures de renrésaille et de destruc t @n 
contre des Polonais intellicents nerticulièrement, la 
noblesse et le clergé, eussi bien que contre tout é61é- 
ment renrésentent un mouvement de résistance nationele,, 
Cenaris alors dit à neu près textuellement que "pour 
ces méthodes le monde rendre un jour le Whmecht res- 
vonsable elle-même de toutes ces choses”, 

Le chef de 1'0.K.W d'alors rénondit - ce que 
je vous dis en ce moment, je vous le dis d'eprès les 
notes que j'ei nrises et que j'ei relues il y e quel- 
ques jours - que ces choses éteient décidées ver le Fuh- 


rer, et que le Fuhrer evait donné eu ‘ommendent de le 
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Whmecht l'ordre suivent : s1 le Whmecht ne voulait Des 
exécuter certeins ordres, ou si elle n'était pes d'accord 
à ce sujet, elle devait néenmoins accerter et obéir, cer 
à côté d'elle 11 y avait des SS, le police de Sûretéot 
des omwanisations qui entreraient en Jeu et qui exéfutereient 
ordres et mesures. C'est pouguoi à côté de chaque comman- 
dent en chef, il y eureit eussi un fonctionnaire qui le 
contrôlerait. 

Voilà, à peu vrès, le sens de l'entretien qui & eu lieu 
et de ce qui a été décidé eu sujet des fusillades et des 


destructions nrojetées en Pologne, 


Colonel A. - A-t-on perlé d'un nettoyege intérieur voli- 


tique ? 


Me jor L. = Out. Le chef 0.K.M utilisa une exoression qui 
certeinement émeneit d'Hitler mesures de nettoyage noli- 
tique intérieur. Cette emression très claire m'est restée 


en mémoire, je n'ai même nes eu besoin de la noter, 


Dolonel_ 4. — Pour que les erchives vuissent être très net- 
tes, sur quelles mesures, d'eorès Keïtel, éteient-ils ton- 


bés d'accord ? 


Major L. - Selon le chef d'alorz de l'O,.K.W, îls s'étaient 

mis d'accord sur le bomberdement de Varsovie, et sur la 
polonaise 

fusillade de certains groupes de la povuletion/que j'ai 


déjà indiqués tout à l'heure, 
Colonel A+ = Quels éteient-1ls ? 


Me jor L. - Avant tout, l'Intellicentsia po'onaîse, la no- 


blesse, le clereé, et naturellement les Juifs, 


Colonel 4. = A-t-on varlé d'une collaborat ion possible 
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&vec iun groupe ukrainien ? 


Mejor L. + Oui, Le chef d'alors de 1'0.K.M spécifie 
une ligne de conduite qui lui eveit 6t$ donnée ner Ribben- 
tror, Ministre des Affeires Etrengères, et evec lequel il 
devait treveiller en collaboration, 

Canaris fut elors chergé, en Ukraine, de nrovoquer 
une émeute qui entra”inereit la destruction des Juifs et 


des Polonais, 


Colonel A. - A quel moment Hitler et Jod1l sont-ils ren- 


trés dens cette réunion ? 


Major L. - Hitler, et le chef Joûl entrèrent ou bbn enrès 
ce que je viens de vous révéter, ou bien nendent que l'on 
discuteit à ce sujet. Canaris eveit déjà commencé son 
répport sur le situation de l'Ouest, c'est-à-dire sur les 
informetions qui deveient erriver à ‘‘Îtler sur le fecon 


d'agir des Frençeis (de l'ermée frencçeise) en stohelie, 


Colonel A. Quelles autres discussions evez-vous eu per 


le suite ? 


Mejor TL. - Arès ces conversations dens le weson de tre- 
vail du Chef de l'O.K.W, Keitel, Caneris quitte la voi- 
ture. Il eut encore un court entretien avec Von Ribbentron 
qui encore une fois, revenant sur le questi on de l'Ukraine, 
lui dit que l'éveil d'un mouvèment de résistance devait 
être nréneré - et ce que je vous dis m'est resté ên mémoire 
très nettement- efin que toute la Polozne soit en mou ve- 


ment, et que tous les Juifs soient renérés, 


Colonel + — Qui e ait cele ? 
Major L. - C'est Ribbentrop, s#1ors Ministre des Affaires 
Etrengères, qui dit cela à Caneris, J'éteis à côté, 


Colonel 4, _ 
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Colonel 4. = Subsiste-t-1l1 le moinâre doute chez vous, 


à ce sujet ? 


Mejor L. = Non. Je n'ei nes le moindre doute. Je me renp- 
pelle nperfeitement qu'ensuite Ribbentrop a dit que tout 
devait être mis en flemme. Cette formule était nouvelle 


pour moi. Il n'e pas été question de liquidation, 


Colonel A. — Dans le journel de Caneris, est-f£fe qu'il 


est question de cette nhrase : tout mettre en flamme ? 


Mejor L. -' Non. 


Colonel A. — A-t-on verlé de la France ‘à ce moment-là, 


et ai oui, qu'en a-t-on dit ? 


Mejor L. - En ce qui concerne la France, dans le wagon 
de trevail du Chef de 1'0.K.W Ceneris a ranvelé la s-i- 
tuation à l'Ouest, en se besent sur les informtions qui 
lui éteient arrivées. Il emose la situet ion de telle 
sorte que d'eanrès ses informations, et d'enrès son point 
de vue, une grande attaque du côté de Sarrebruck deva t 
être nrénerée. Hitler se mêla de tems à autreè cette 
conversation, car il était entré entre-temps, T1 orit 
tout de suite le direction de la conversation, Très vi- 
vement il revoussa les assertions de Canaris, donnent 
des ersuments que, avec le recul du temvs, je dois re- 
connaître comme exacts. | 
Colonel À. = Vous rannelez-vous si, su cours de cette 


conférence, Ribtentron a narlé des Juifs ? 


Mejor_ L. = Au cours de le conversation qui avait lieu 


efféctivement dans le weson de traveil du chef de 
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de 1'0.K,W Ribbentron n'éteit pes nrésent. 


Colonel A. = Vous rennelez-vous si, à n'importe quel mo- 
ment eu cours de leConférence, Ribbentron a perlé des 


Juifs ? 


Mejor L. - Dens cette discussion, celle qui ea eu lieu 


dens le train, none. 


Colonel A, = Chaque fois que vous nerlez du chef de 


1'0.K.W, je sunrose que vous nerlez de Keitel ? 


Me jor L. - Oui. 


Colonel A. - A-t-on demendé l'aide de le Wehrmacht pour 


le cemnesne de Polorne ? 
Meior Le. = Oui. 


Colonel 4 - Cette entrenrise avzit-elle un nom snéciel, 


un nom de code ? 


Ma jor L. - Elle figurait dens le journal ; elle me 
paraît “etre désignée par le nom Himmler, juste event 


le cemnegne de Polosne. 


Colonel À. - Voulez-vous expliquer au Tribunel le ne- 


ture de l'eide' demandée ? 


Mejor L° - L'effaire pour laquelle je dépose est une cho- 
se des plus npystérieuses qui s'est déroulée dens l'at- 
mosrhère du service des Affeires Etrenpgères. Quelquefois 
je vense que c'était dens le milieu d'eaout - la date 
précise neut être trouvée dens le journel du service - 
l'Abwehr Section, eînsi que me section l'Abwehr Section 2 
fut chergé de cemoufler des dnifomes poloneîis et des 
armements polonais pour le compte d'un orsenisme, et 


de mettre à se disnosition ces uniformes et ces erme- 
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mentsments. Cet ordre reçu a été mentionné dens le jour- 
nel, meis ce n'est nes fait nar moi, et c'est vourquoi 
‘41 ressort de cela que Caneris a reçu des orûres de lea 
bhrmacht du Service de lea Défense. Je crois que le nom 


du Générel Verlemont (?) e été mentionné dans cette note, 


Colonel A4. —- Pouvez-nous nous dire d'orf émeneit éet 


ordre ? 


Me jorp L. - Je ne neux nas vous dire d'or émeneit cet 
ordre. Je ne neux que vous l'indiquer, tel qu'il nous 

ea été trensmis, sous forme d'ordre.-C'éteit certainement 
un ordre eu sujet duquel, nous chefs de sections qui 
gmnrofondirent la question, evions nos nronres opinions, 
sens savoir exactement ce dont il éteit question, mais 
le nom d'Himmler éteit essez éloquent nar lui-même. 

Dans les notes de le section, on relève le feit que j'ai 
demandé vourquoi Himmler deveit recevoir des uniformes 


ver notre intermédiaire ? 


Colonel A. - A qui ce msetériel polonais devait-il être 


donné ? 


Major L. - Ce matériel d'armement devait être mis à 
disnosition, et un jour un homme des SS owdes SD - le 
nom est sur le journel officiel du Dénartement de le 


Guerre - vint le chercher. 


Colonel À. - A-t-on ét£ informer de le menière dont 


on devrait utiliser ce matériel poloneïs ? 


Meior L. - Non. Le but réel que nous ne savons ves en 
détail même meintenent, nous fut ceché. De toutes fecons, 
à ce moment, nous avons eu des counçons très réels qu'il 
s'agisseit là d'une très meuvaise affaire. Nous le savions 


per le nom seul de celui qui entrevrenait l'effeire, 
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Colonel A. = Avez-vous su per le suite, var Ceneris, ce 


qui s'était passé ? 


Major L. - Le cours réel des choses était le suivent : 
lorsque le renport de le Wehrmecht arriva, qui parlait 
d'une etteque de le Pologne , c'est-à-dire de le nert 
de le Pologne, sur un territoire dl lemend, le Colonel 
Pileckenbrock, qui avait le rennort entre les meîns, et 
le liseit, dit :"Maintenant , nous sevons à quoi ont servi 
nos uniformes"; et lè-dessus £kxatzukæ Ceneris le même 
Jour = ou quelques jours plus terd, je ne seis plus - 
nous dit qu'avec ces uniformes des gens des cemns de con- 
centretion eveient ét£ hebillés, qu'ils evaient entre- 
pris une etteque militeire dans le secteur de Gleiwitz 
contre le station de la radio, 
Melgré cele, canme nous now intéressions én o rmgéme nt 

à le chose, en nerticulier le Générel Ostef, et que nous 
désirions sevoir Les déteils de cette action, à sevoir 

o% cele s'éteit pessé, et ce qui s'était exactement pro- 
duit, nous cherchions à en sevoir deventësge, Nous pres- 
sentions le réalité. Aujourd'hui encore, je ne peux pes 


dire comment cette effeire a été exécutée. 


Colonel A, — Avez-vous Jemais su ce qui éteit arrivé 
eux hommes du cem»p de concentretion qui étaient habillés 


en Polonais ? 


Mejop L. - Etant donné que je me suis toujours beeucour 
intéressé à cette affaire, même enrès le ceritulation, 
dens l'hônitel militeire oc j'éteis, j'ai perlé de ces 
choses avec le S$ Heuntsturmfuehrer qui était elors là, 
et je lui ei Gemendé comment les choses s'étaient pes 


sées. Cet homme qui s'eppeleit Birckel me dit : "C'est 





tout à fait bizarre, cer nous-même dens notre révion de 
trevail, de cette affaire, ce n'est que beeucoun plus tard, 
que nous en evons = et encore très vaguement - ennris quel- 
que chose. D'enrès mes conneissences (c'est-à-dire les con- 
neissences de Birckel ) tous les SD qui ont pris part à 
cette onéretion auraient été exécutés. C'est le dernière 


chose que j'ei entendu dire à ce sujet," 


assis te J 


Colonel A+ - Vous rennelez-yous evoir été on 1940 à une 
7 On tours OÙ Laquelle Une us Cuysron S magala Aufrus j 


réunion cf bien eursit nperké/du nom de lysend ? 


Major L. - Oui. 


EE A+ - Vous renpelez-vous le mois æ1 cours duquel 


SUR a 
cette RS ettlieu ? 


a stur are. 
Major L. - Le ocnversetäen eut lieu dre ta l'hiver 1940, 


c'est-à-dire autent que je, m'en souvieng Mise en no- 
GA @uare Vu date exeeTe 
vembre ou en décembre. dste-exsoto,te-1'ei dens mes 
au mit hofes RQ 


padeses-notes, sur Le F0 de Ceneris, et awece son eutori- 


setion. 


Colonel A. — Vous rerpelez-vous qui était présent ? 
Vus aau''ons D a La uma 

Me jor L. - [Presque tous les jours Ss Evions yne-vormfé… 
Fe da LEhonon Jenttole, 


BAR olx mme 
pote. comerenê&nt /les trois chefs de Sortie et Pr chef du 


Bureeu de l'Extérieur, qui éteit elors lé lostediée 
BUFROKNER. 


Colonel A+ = Qu'est-ce que Cenaris vous ae dit eu cours 


de cette réunion ? 


Lu 
Me io L. - Ceneris En a dit que depuis 478 SR eMps ca à 
VWAAR. euneg NT 4 CPR "| 
or 0 le pousseit pour-quune ect1on sébtéehée She Spibe nOUr | 
gli <e gérrérel 


cer à 
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Coloneb A. - Etes-vous le seul de ce groupe d'emis 


de Ceneris qui êtes encore vivant eujourd'hui ? 


Major L. - Je crois que je suis un des reres survi- 
vents. Peut-être que Ferenkof vit encore ; reut-être 
Benteveni qui, cenendent, n'annartenait pes à notre 

vetit clen. Le plupart d'entre nous sont tombés à 


le suite des événements du 20 juillet, 


Colonel A: = J'ei un eutre sujet à discuter maintenent. 
Je ne seis nas si vous voulez qu'on l'entrenrenne 


tout de suite. 
LE PRESIDENT, = NOus nouvons poursuivre jusqu'à 12;45. 


Colonel A. - En 1941, avez-vous 6s$isté «<:t à une cor 


férence ou le Général Reinecke était norésent ? 


Me jor L. = Ouis 


Colonel A. - Et qui est le Générel Reinecke ? 


Major L. - Le Générel Reînecke était alors Chef du 
Bureau Principal de le MBhrmecht, mais il faiseit pertie 
du Bureau de 1'0.K,W 


Colonel A. = Vous renpelez-vous le date enroximetive 


de cette réunion ? 


Meijor L. - C'était epproximetivement vendent l'été 1941, 
en tout ces reu enrès le début de le cemnegne de Russie, 


deveit être eu mois de juin à neu près. 


Colonel _ A.- D'arrès vos souvenirs les vlus précis, pou- 
vez-vous nous dire exactement qui d'eutres a essisté à 


cette réunion ? 


Major L. - A cette conférence, qui est aussi mentionnée 
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dens les notes de Caneris, et jà laquelle j'essisteis en 
tent que son renrésentent, étaient présents : le Général 
Reînecke qui prééideit, l'Obergrupnenfuehrer Mueller du 
service de sécurité, le colonel Breuer responsable du 
service des nisonniers de nérte. et moi-même qui était 
là pour le Service de le Défense Extérieure, c'est-à-dire 


eu nom de Ceneris. 


Lolonel.A- Voulez-vous nous dire qui était Mueller et 


pourquoi il essisteit à cette réunion ? 


Mejor L. - Mueller était un des chefs du Service de la 
Sécurité du Reich. Il eveait pris part à le délibéretion 
vperce qu'il éteit responsable de l'exécution des mesures 


concernent le treitement des nrisonniers russes, 


Colonel A.- Voulez-vous exnliquer qui était le Colonel 
Breuer et pourquoi il était là ? 


Major L. = Le Eolonel Breuer était compétent rour les ques- 
tions de nrisonniers de guerre, je ne seis pez exectemnt 
pourquoi, mais il éteît compétent pour Les questions de 


prisonniers de guerre dans le cadre d& 1l'0.K.w 
Colonel 4e = Quel éteit le but de cette conférence ? 


Mejor L. - Cette conférence aveit pour but de se rendre 
compte des ordres qui eveient été exécutés jusqu'à pré- 
sent eu sujet des nrisonniers de guerre russes et de les 


commenter, eu besoin même de motiver ces mesures, 


Coldnel A+ = Avez-vous &npris au cours de cette conversea- 


tion quels sujets précis devaient être discutés ? 


Mejor L. -I1 y eveit deux grounes de mesures qui devaient 


être prises. Il s'egisseait d'ebord de l'exécution de com- 
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misseires russes, puis de l'exécution de tous les éléments 
qui, narmi les prisonniers de suerre russes, eprès cer- 
teins débats qui deveient avoir lieu, aureient été reconnus 
comme bolchevistes, à sevoir comme membres actifs du bol- 


chevisme de nar le monde. 


Colonel A. — ‘lyez-vous eussi ennris, àprès ces conversa- 


tions, d'of émaneient ces ordres ? 


Mejor L. - ‘es ordres étaient pertis du Générel Reinecke 
per le voie normele, de sorte que le guerre entre l'Alle- 
magne et la Russie n'éteit nes une sguerre, meîs éteit au 
contreire le disloquetion de deux Etats, ou de deux armées ; 
c'était en somme le ruine d'un noiîint de vue politique, ou 
la ruine de l'autre poînt de vue, le national-sociel isme 

ou le bolchevisme. les soldats de l'Armée Rouge ne deveient 
vas être considérés comme nos ennemis de l'Ouests il s'e- 
gisseait d'un ennemi idéolorique, ennemi mortel du netionel 
socielisme, et en conséquence à traiter d'une menière spé- 


ciele. 


Colonel A. = Cenaris vous a-t-11 dit pourquoi 1 vous 


choïisisseit comme renrésentant vour cette conférence ? 


Mejor L. - Ceneris m'a donné deux ou trois reisons moti- 
vent me nrésence, bien que lui-même éteit présent à Rerlin. 
D'ebord, 11 désireit éviter un contect nersonel evec Rei- 
necke, qu'il considérait comme un prototyne des généreux 
du Nationel Socielisme, et qui lui éteit très entyrnethique. 
Puis il me recommende de me euider nrincinelement, et de 
m'eppuyer sur des nrincines feisent enel à le raison, 
plut”ot que de feîire ennel à des ordres bruteux, ou tout 

eu moîns que dens leur exécution, ils soient réduits dens 


le mesure du nossibles 


Il me désioene au point de vue tectique, perce qu'en 
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en sa qualité de chef äu Bureau, situation qu'il occunaîit, 
41 ne nouveit oser autant qu'il l'eureit voulu, elors que 
moi, grêce à la position subordonnée que j'occunais, pou- 
vait utiliser une langue plus forte, 

D'un autre côté, 11 connaissait tout à feit mes pen- 
sées ; surtout, dans cette question, il seveit parfaitement 
rar me conduire et near tous mes voyages eu front, que je 


n'aveis jemeais maltraité des prisonniers de guerre russes 


Ce fait est cleirement mntionné dens mes notes, 


Colonel A. - ‘eneris et les autres membres de votre groune 


evaient-ils un surnom, ou un nom snécial ? Reînecke ? 


Mejor L. - ‘on seulement dens notre sroine, meis encore 
dens un cercle nlus lersge, Reînecke était enpelé le "netit" 


ou "l'autre Keiïitel®, 


Colonel A, - Avent d'assister à cette conférence, Caneris 
vous e-t-11 feit des remerques srécieles, ou donné d'au- 


trés ordres ? 


Me jor L. - Caneris evait déjà lors de la transmission de 
ces ordres à nos chefs de section protesté fermement contre 
cela æx per l'intermédieire de Buerckner. Je ne neux nlw 
me sœvenir aujourd'hui si cele e &t46 fait par écrit, ou 
verbelement, à leitel. Je crois que les deux ont ét6 faits, 


Keitel le seit certainement, 


Colonel 4. -— Quend vous dites : on e nrotesté par l'inter- 


médieire de Buerckner, que voulez-vous dire ? 


Mejor L. - Je veux dire per là ggæ le service ou Le growe, 


reut-"etre même un renrésentent dens ®@n bureeu 
Solonel A. - Voulez-vous rénéter cela © 


“eior L. - Le protestetion ou cette con 


ire-areumentetion 
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en ce qui concerne le question du treitement des nrisonniers 
de guerre russes, fut var l'intermédiaire de Ceneris, trens- 
mise au Service Extérieur ver Buerckner. T1 y eveit là 

un Bureau treitent des questions de droit internetionel. 
L'emert de cette section éteit le Comte Motke, qui eussi 
bien que d'autres nersonnes, enperteneit au cercle imédiet 


d'Oster. I1 fut exécuté, à le suite du 30 juillet. 


LE PRESIDENT, = LA SEANCE EST LEVFE:. 
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Séance du 30 Novembre 
1945 


reprise à 14 heures sous la présidence 


de Lorä Justice LAWRENCE 
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M._ le Président - Veutllez continuer, 

Colonel AMEN - Avant qu'on suspenée la séance, au moment du dé 
-jeuner, vous aviez déposé au sujet de la conférence de 1941 

avec REINECKE et d'autres, Avant cette conférence avec REINECKE 
est-ce que CANARIS vous a indiqué quel genre l'appel, quel genre 
de requête faire auprès de ces gens ? 

Major LAHOUSEN - Avant la Conversation, on nous a donné des di- 
rectives, et comme je l'ai dit, je devats produire des cons 1d4é- 
rations d'ordre technique à ce su let, 

Colonel As = Et maintenant, Pouvez-vous indiquer au Tribunal, 
autant que vous vous en souvenez exactement, ce qui s'est dit au 
Cours de cette conférence ? 

Maïor L. - La Conversation s'est ouverte par un discours du Gé- 
néral REINECKE expliquant les ordres dans le sens que j'ai déjà 
indiqué avant la Suspension d'audience. Il egbliqua la nécessité 
de certaines mesures, et en parti lier la nécessité de communi- 
quer cette opinion à la Wehrmacht et aussi au Corps des officiers 
Parce qu'il fallatt qu'ils s'hebituent aux îdées nées de l'époque 


nationale socialiste, 


Colonel A, Quel point de vue avez-vous exprimé au cours de cette 
conférence ? 

Major L. - Le reéprésentais le poînt de vue de 1a Section du contre 
espionnage étranger, sous les ordres de CANARIS, et j'at attiré 


l'attention : 


1°) sur les effets défaborables de ces mesures sur la troupe 


surtout sur la troupe du front, en indiquant que de tels ordres 
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ne seraient jamais compris de la troupe. Le simple soldat ne les 


D.& 


comprendrait jamais, Nous avions en outre des rapports précisant 
que la troupe était indignée par les exécutions qui avaient lieu 
dans certaîns endroîts sous ses Jeux. 
2°) j'ai exposé les inconvénients que cela représenterait 
pour les services de Cort re-espionnage, et xxx cect en railsæn des 
mesures que le contre-espionnage devait prendre, J'ai déclaré que 
ces mesures feraient un effet défavorable sur l'adversaire, c'est- 
zè-dire que pratiquement cela empêcherait les désertions venant 
de l'étranger, cela empêcherait les Russes de déserter chez nous. 
Enfin, la Section de Contre-espionnage aurait de grosses 

difficultés à recruter des personnes qui, pour des raisons diver- 
ses, étaient prêts à travailler volontairement pour l'Allemagne, 
Colonel A. - Afin que ceci soit clair sur le procès-verbal, parce 

qu'il me semble qu'il y a une certaine confusion dans la traduc- 

tion, je désire éclaircir quelques-uns de ces nouveaux arguments, 
Qu'avez-vous dit au sujet de l'effet dex l'exécution de ces ordres 
sur les sldats russes ? 
Major L. - J'ai dit - et j'attire l'attention sur ceci - que : 
1°) du fait de ces ordres, des éléments, parni les troupes russes, 
qui étaient disposés à déserter chez nous, ne le feratent Passe 
2°) De plus, des gens qui pour des raisons diverses s'étaient pro- 
posés pour faire le service de contre-espionnage en seraient em- 
pêchés. 

Donc, en résumé, on arriverait au contraire de ce 

qu'on voulait obtenir, c'est-à-dire que la force de résistance 


du soldat russe sersit accrue à l'extrême, 


Colonel A. - Et afîn que tout soît parfaitement clair, qu'avez- 


Vous dit au sujet de l'effet de l'exécution de ces orûres sur les 
troupes allemandes ? 

Major L. - J'ai dit que beaucoup de rapports venant du front d1- 

Salent que l'exémtion de ces ordres auraient un effet désastreux 
sur l'état d'esprit et surtout sur la discipline des troupes, 


Colonal A, - Y a-t-11 eu quelque discussion sur le drott inter 
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national 8 cette conférence ? 

Major L. - Non, on n'a pas paflé du drott international, On a 
attiré l'attention sur les distinetions qu'on ferait parmi les 
prisonniers de guerre. En dehors des ordres de principe eux-mêmes, 
c'était tout à fait arbitraire, 

Colonel A. - Nous en viendrons là d'ici un moment, Est-ce que vos 
opinions furent acceptées à cette conférence ? 

Major L. - Mes opinions, ainsi que celles de la Section de Contre- 
Espionnage que je représentais ont été rejetées de la façon la 
plus catégorique par MULLER. Elles ont été oombattues par lut, 
Les arguments que j'avais présentés ont été rejetés avec les c11- 
chés hall tuels. La seule concession fut qu'en ce qui concernait 
les exécutions on prendraît des ménagements vis-à-dis de la trou- 
pe, et les exécutions se feratent ailleurs, 

En outre, on m'a fait des concessions en ce qui 
concerne la discriminstion à faîre entre les prisonniers ,et la 
façon arbibraire selon lageèlle cette discrimination était faite. 
Elle était laissée à l'inttiative des Chefs de travail, 

Colonel A. _ - Et à la suîte de cette conférence, savez-vous s1 

des ordres ont été donnés pour que ces exécutions n'atent pas lieu 
aux yeux des troupes allemandes ? 

Major L. - On m'a dit - c'est MULLER qui me l'a dit = qu'il avaît 
consenti à cela, On m'a dît ensuite que le compte-rendu de ces 
Conversations et des concessions qui m'avaient été faîtes n'avait 
pas été retrouvé. On n'en 4 Pas entendu parlé depuis, 

Colonel A. » Y a-t-11 eu un entretien quelconque au cours de cette 
Conférence au sujet de la manière dont étaient faîtes ces exécu- 
tions, du processus de ces exécutions ? 

Major L. - Oui. Lors de cette conférence, la question a été débat… 
tue, quant à la façon d'exécuter les Ordres. Il y avait des dé- 
tachements spédiaux pour la discrimination des prisonniers dans 
les camps de prisonniers ou dans les camps de rassemblement, aîns1i 


que pour les exécutions, et les ordres étaient donnés à ceux qui 
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devaient les exécuter. En outre, on a pris des mesures - REINECKE 

en particulier en a parlé - concernant le traitement des prison- 
niers russes dans les camps, RINECKE s'était élevé en termes 
énergies contre mes arguments, et avait pris le parti de Von 
MULLER. Il s'était exprimé de la façon la plus catégorique, 

Colonel A. - Maîntenant, voudriez-vous expliquer au Tribunal, 
d'après ce que vous avez appris à cette Conférence, la manière 
exacte dont étaient discriminés les prisonniers, et comment étatent 
prises les décisions, quant à ceux qui devalent être exécutés, 

Major BR. - Les prisonniers étaient répartis suivant les Kommandos 
auxquels 11ls étatent affectés, en vérité suivant une manière tout 

à fait partimlière et arbitraire. Les Chefs de ces Kommandos avai ert 
des points de repère spécl aux, c'est-à-dire que lorsmun prisonnier 
ne correspondait pas aux exigences des règles raciales, s'11 avatt 
le type juif, ou bien qu'il était d'une "race inférieure", 11 était 
désigné pour le poteau d'exécution, D'autrez Chefx du travail fat… 
salën& leur choix sur 1e plan de l'intelligence, et le troisième 
Chef avait d'eutres points de vues qui lui éteient hebitue]l lement 
Personnels, de sorte que Pour cette question, j'ai demandé à MULLER : 
"Dites-moi, d'après quels Principes sont faites ces discriminations? 


Est-ce que c'est d'après la tatlle ? Ou d'après un numéro ?" 


et REINECKE 2 partagé le point de vue de MULLER en termes très 
énergiques, disant que mon exposé était le point de vue des ser- 

vices du contre-espionnage qui vouléient bôtir un pont d'or. Tel 

est le sens de la Conversation à laawlie J'ai pris part. 

Colonel AL - Avez-vous reçu des informations sur la manière dont 


ces ordres étainnt exéu tés par des rapports Officiels que vous au- 


rlez reçus ? 
Major L. - Sur ce qui s'est passé régulièrement, J'ai été informé 
par de l'organe, soit du Front soit par les Camps de con. 


centration, (Dans les C8mMPS, 11 y avait des officiers de la Section 


© 
n° 3 en Service) , Par ce moyen ou par la vote normale, nous avons 
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reçu des rapports, et des rapports verbaux, et nous avons été 
informés sur les exéætions de toutes ces mesures et leur effet, 
Colonel A. - Est-ce que les informations que vous r eceviez 
étaient de nature secrète et confidentielle, ou bien etatent- 
elles connues des autres ? 

Major Le_ = Les informations étaient du cadre de nos secrets 
de la Section de Cont re-espionnage,ells ne sortatent pas de 
la Section. Pratiquement, elles étaient connues dans tous les 
milieux les plus étendus de l'armée. On savait tout ce qui se 
passait dans les camps ou dans les comnissitons de triage des 

. prisonniers, 

Colonel A4 - Après cette conférence, avez-vous appris quelque 
chose de REINECKE quant eaux traitements auxmels devaient 
être soumis les prisonniers russes dans les camps ? 

Mejor L. = Dans cette conférence, on a parlé du traîtement 
des prisonniers de guerre russes dans les cemps eux-mêmes, C'est 
REINECKE qui en a parlé. Il était d'avis que naturellement 

dans les camps le traitement ne pouvait pas être le même que 
celui des prisonniers des autres puissances Alliées, et suivant 
les principes que nous evons dit au début, 11 fallait les trai- 
ter de dette façon-là. On ne pouvait pas refuser aux hommes qui 
montaïient la garde d'avoir des armes, et on ne pouvait pas leur 
refuser le droit de s'en servir, s'11 y avait la moindre appa- 
rence d'une évasion ou d'ure action inconsidérée. Ils avatent 
le droit de faire usage de leurs ammes en tant que sentinelles, 
Colonel A. = À part les foœuets, quels autres équipements état ent 
donnés aux gardes ? 

Major L. - Je ne me rappelle pas ces détails actuellement, Je 
ne peux que vous donner le sens de ce qui a été dit au cours de 


cette conférences 


Colonel A. - Est-ce que REINECKE a parlé des fouets au cours 


de son entretien ? 
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Maïor Le. - REINECKE a dit que les hommes de garde avatent des 

fouets ou des bâtons, et qu'ils en faisaient usage. 

Colonel A. - Maïîntenent, par des voies officielles, avez-vous 

entendu parler de l'ordre de marquer au fer rouge les prison- 

niers de guerre russes ? 

M._ le Président - Il faut employer le terme "soviétique" et 
non pas "russe", 

Colonel A. - Oui, Monsieur, Alors, les Soviets, donc. Avez-vous 
entendu parler d'un ordre de ce genre ? 

Major Le. - Au cours d'une conférence de la Section en question, 
que j'ai déÿà mentionnée, et beaucoup, ou tout au moîns la plu- 
part des Chefs de Section étaient là. 

Colonel A. - Savez-vous s1 des protestations furent élevées 

au sujet de cet ordre ? 

Major L. - Oui, on a protesté immédiatement, dès qu'on a reçu 
conn£sissance de cet ordre, ou de l'intention qu'on avait de 
marquer les prisonniers soviétiques au fer rouge, Les protesta- 
tions ont été faites par la Section étrangère, par BUERCKNER, 
Colonel A. - Est-ce que CANARIS vous ae dit juelque chose au 

su jet de cet oräre ? 

Major L. - CANARIS nous a dtt que cette question était déjà trai- 
tée dans un rapport médical, et qu'on avatt indiqué que des gens 
étaient devenus fous à la suîte de ce traitement, et que d'ail 

leurs c'était de la folie de traiter une telle question dens un 

rapport médical, C'est tout ce qui a été dit au sujet de ce sys_ 

tème à ce moment-là, 

Colonel A. - Quand avez-vous reçu, si vous en avez reçu, des 
informations officielles au sujet de projets pour ramener en 

territoire allemand les prisonniers de £uerre soviétiques ? 

Major L. - Dans le même rapport, dans les mêmes cercles, 11 y a 

eu des conversations entre CANARIS et ses chefs de sections, On 


m'a dit - je le sais - de la part de l'Etat-Major, que le trans. 
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port de prisonniers soviétiques était préparé, pour les envoyer 
en Allemagne. Ce transfert avait été arrêté tout d'un coup,au- 
tant que je puisse m'en souvenir, par l'intervention d'HITLER 
lui-même. C'était une des raisons qui expliquait l'état de choses 
qui existait dans les camps derrière le frant, où des masses 

de prisonniers ne pouvaient être habillés et ne pouvaient même 
pas être logés. On ne pouvait pas leur donner d'abris, Ilya 

eu du cannibalisme parmi eux. 

Colonel A. _ - Je ne suis pas très sûr que nous ayons bien enten- 
du quelques-uræ de vos réponses précédentes. Voudriez-vous dé- 
clarer à nouveau quels furent les changements apportés dans cet 
ordre ? 

Major Le = Prière de répéter la question, 

Colonel A, - Vous avez mentionné en changement dans les projets 
de départation des prisonniers soviétiques vers le territoire 
allemandg Est-fe exact ? 

Major L. - Oui, 11s n'ont pas été envoyés en Allemagne, 

Colonel A. - Et quel fut le résultat de cet accident, c'est-à- 
dire du fait qu'ils ne furent pas ramenés, sur ordre direct 
d'HITLER ? 

Major L. - Le rémiltat a été ce qu'on a dit devant mot, 

Colonel A. - Je voudrais que vous le répétiez, parce qu'il me 
semble que nous avons manqué certaines de vos réponses, Veuillez 
répéter à nouveau, 

Major L. - La plus grande masse des prisonniers étaient restés 
au front où 11s n'étatent Pas soîgnés comme des prisonniers, c'est 
à-dire abris, ravital lement, soîns médicaux, etc... Tout cela 
leur manquait, La plupart d'entre eux restaient sans ravitatlle- 
ment, sans soins médicaux, et ils couchaïent sur le terre nue, 
De nombreux prisonniers sont morts. Des épidémies ont éclaté, 

et même le cannibalisme a fait son apparition, c'est-à-dire que 


des hommes ont mangé d'autres hommes, C'est arrivé tous les jours, 
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Colonel A. - Vous êtes-vous rendus sur le front ,et avez-vous 
observé vous-même cet état de choses ? 

Major L._ - J'ai faît plusieurs voyages sur le front avec 
CANARIS. J'ai vu plud eurs fois de mes propres yeux ce que je 
viens de vous décrire. Ce sont des impressions que j'ai rappor- 
tées de là-bas. Elles mnt contemues dans les notes qui ont ét 
trouvées dans mes papiers. 

Colonel A. - Avez-vous aussi reçu des renseignements sur cees 
questions par des voies officielles, adressés aux services de 
Contre-espionnage. 

Major L. - Oui, Je l'ot appris par les ser ces qui m'étatent 
subordonnés, et par la Section de Contre-espionnage à l'étranger. 
Colonel A, - Par les renseignements offictels qui vous parve 
naîient, dans quelle mesure 14 Wehrmacht étalt-elle impliquée dans 
ce traîtement 1nfligé aux prisonniers de guerre ? 

Major #, - D'après mes Informations, la Wehrmacht étatt impli- 
quée dans tout ce ui concerne les traîtements aux prisonniers, 
et non seulement dans la question des exécutions qui étatent 
effectuées par des organes de la Wehrma t. 

Colonel A. - Mais est-ce un fait que les prisonniers étaient en- 
tièrement soumis à la juridiction de la Wehrmacht, ? 

Major L. - Les camps de prisonniers étetent plagés sous l''au- 
torité du Chef de la Wehrmadt, du Commandant Suprême de la 
Wehrmacht. 

Colonel A. - “Mais avañt qu'ils sotent plagés dens ces camps, 
les Kommendos spétaux de 5.5. étaient responsables essentielle- 
ment de l'exécution ou de la sélection des gens destinés à 

être exécutés, dest-ce pas ? 

Major L. - Out, 

Colonel A. - Avez-vous reçu par des voieÿofficielles des rensei- 


£gnements concernant l'exécution des Kommandos britanniques, ? 


Major L. - Oui, 
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Colonel A. - Bemment CANARIS ou vous-même avez-vous réagi à 
l'égard de ces ordres ? 

Major L. - L'ordre, ou, autant qu'on puisse dire, l'intention 
de donner cet ordre a été connue dans nos milieux, et nous en 
avons parlé avec CANARIS et ses officiers, Tout le monde étagt 
d'accord pour s'y épposer,et naturel}ement exception faite des 
considérations d'ordre absolument juridique. 

Mon unité était le régiment Brandenbourg, et 11 avait les mêmes 
ordres et les mêmes missions à exécuter, 

Comme Chef de la Section, à qui appartenait ce régiment, et 
pour laquelle je me sentais responsable, du point de vue des 
mesures de répression, je devais attendre les effets de ces 
ordres, et j'ai protesté tout de suite contre eux, 

olonel A. - Est-ce que vous avez assisté personnellement à la 
rédaction de ce projet ? 

Major L. - Je sais que deux fois de suite, 11 y eut des contre- 
ordres, soit par écrit, ou soit verbalement, et la deuxtème 
fois, après qu'il y avait eu des exécutions sur la foi de ces 
ordres, CANARIS, par le canal du contre-espionnage et par l'of… 
ficier WURSNER, a élevé une protestation cœmtre ces ordres, Je 
ne Sais pas si cela a passé par écrit, maîs moi-meñe je l'ai 
transmis, et j'ai défendu les intérêts de me section du Régiment 
de Brandenbourg qui avait à exémter de telles missions. J'ai 


protesté en son nom, 


Colonel A.  - À qui, de façon ordinaire, étaient adressées ces 
protestations ? 

Major L,. - Les protestations allaient aux xupériéurs de CANARIS, 
c'est-à-dire au Chef de l'Armée A1E mande, à 1'0,.K.W, 

Colonel A. - Qui étatt-ce ? 


Major L. - Cela devait être KEITEL, à ce moment-là, 
Colonel A, - Est-ce que les protestations, de façon normale, at- 


teignalent aussi JODL ? 
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Major Le. - Je ne peux pas le dire. C'est peut-être possible, 
Colonel A. = Voudriez-vous dire au Tribunal maintenant quel- 
les étainant les raisons des protestations que vous avez faites 7 
Major L. - La raison de ces protestations était surtout ÆAxx 
basée sur l'opinion antijuridique de penser que des soldats 
séraïent des espions ou des agents de l'étranger, Ce sont des 
soldats qui agissent en soldats, Ils étaient désignés comme 
soldats, et reconnaissalbes comme tels, On n'avatt pas le 

droit de les tuer après les avoir fait prisonniers, C'était 

le point essentiel qui a été notamment donné par ma section, 
parce que ma section était @ mposée de soldats qui, comme tels, 
devaient remplir des missions de ce genre: 

Colonel A. - Y avait-il d'autres raisons utilisées dans ces 
protestations ? 

Major "* - Certainement, 11 y avait aussi d'autres motifs dans 
mes protestations, et je les at indiqués, 11ls se basatent sur 
les intérefs de ma section qui était atteinte par ces ordres, 
- la section de contre-espionnage - Or, le point de vue du 
droit des peuples intervenait dans la xaxaxkimn section de 
contre-espionnage 5, car la section 3% étatt intéressée à cect : 
elle questionnait les prisonniers que l'on faîsait lors de 

ces actions de kommandos, mais n'était jamais intéressée à 
tuer ces soldats. Il fallait les interroger, 

Colonel A. - Y avait-11 d'autres chefs du service de contre- 
espionnage qui assästatent aux préparatifs de ces orûâres ? 
Major L. - Autant que je puisse m'en rappeler aujourd'hui, non, 
Colonel A, - Vous avez mentionné l'Amiral BUERCKNER, n'est-ce 
pas ? 


Major Le. - BUERCKNER appartenait à la Section de contre-espion- 
peur 
nage /étranger. Ce n'était Pas le chef, 11 était st molement à 


la Section "étranger", et n'étatt Pas le chef du Contre-espton- 


nagee 
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Colonel A. - Avez-vous jsmais entendu verler d'une opération 
que l'on nomme l'opération "Gustav" ? 
Mejor L. - Le nom de "Gustav" ne signifiait pes une opéretion 
mais une action ou uje entrenrise semblable à celle qui com- 
portait l'assassinat da Général WYCAND,. C'était le même 
genre d'onératione 
Colonel A. - Pourriez-vous dire eu Tribunal ce que sienifiait 
ce nom de "Gustayn ? 
Major L. - "Gustav" était utilisé ver le Chef dé l'Armée. 
C'éteit un nom secret pour le Général GIRAUD, 
Colonel À. - Quend vous evez dit "le chef de l'O.K.W®, vous 
voulez dire KEITEL ? 
Major Le - Oui. 
Colonel A = Vous voulez bien varler du Général GIRAUD, de 
l'Armée française ? 
Me jor L. - Oui. Je veux dire le G£énérel GIR!UD, de l'Armée 
française, qui, suivent mes souvenirs, eh 1942 S'est enfui 
de Koenigstein. 
Colonel A. - Est-ce que vous savez si un ordre & été eonné 
concernent le Générel GIRAUD ? 
Major L. - Oui. 
Coloel A - Qui a lencé cet ordre ? 
Mejor L. - Cet ordre a été donné à CANARIS var le Chef de 
1'0.K.W KEITEL, ce n'était ves un ordre écrit, mais verbal ? 
Colonel A. - Alors comment se fait-il que vous soyez au cou- 
rent de cet ordre ? 
Major L. - J'é£tèis informé de ces ordres en tent que chef de 
Section, chef du contre-espionnege 1, comme, PIECKANBROCK 
et BENTIVEGNY, et encore quelques autres officiers. Ils étaient 
présents à une conférence chez CANARIS, 
Colonel A. - Quelle étsit la substance de cet orâre ? 


Major L. - Ile contenu essentiel de cet ordre était que GIRAUR 


était à sunnrimer de la même feçon que WYGAND. 
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Colonel À 
Quand vous employes le terme "éliminer", que voulez- 


vous dire ? 


Major L 


Je veux dire la même chose que pour le général Weygand 
cela voulait dire : le tuer 


Colonel A x 
Vous souvenez-vous de la datenapproximative à laquelE 


cet ordre fut donné par Keitel à Canaris ? 


Major L 
Cet ordre a été donné à Canaris à plusieurs reprises, 


quand a=t-11 été donné pour la première fois ? Je ne peux pas le 
dire avec certitude parce que je n'étais pas présent ; cet or- 
dre a été donné après la fuite de Giraud de Koenigstein et cet 
ordre a dûi être signé par von » C'était le premier 
ordre ; d'après mes notes, en présence de Canaris, 11 a été 
parlé de cette affaire par Keitel en juillet de la même année 


Colonel A 
Qu'a dit Keitel la première fois qu'il vous a parlé 


personnellement à propos de cette effaire ? 


Major L 
Je ne peux naturellement pas répéter les mots textuels 


mais d'après l sens, 11 m'a dit qu'il a fait connaître son îin- 
tention de faire disparaître Giraud et 11 m'a demandé des 
renseignements pow savoir où en était la question 


Colonel A 
Et que lui avez-vous répondu ? 


Major _L 


Je ne puis me rappeler les mots exacts, j'ai af 
faire uræ réponse dilatoire ou am biguë 


Colonel A 
Avez-vous posé une question aucours de la d scus- 


sion ?à ce propos ? 


Major L 
L'affaire suivant mes souvenirs a été di scutée en août 


la date de la @scussion est dans ms notes, Canaris me fit le 


soîr une © mmunication téléphonique à mon domivile et 11 était 


impatient 
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Il me dit que Keitel le relangait déjà au sujet de Giraud et 
.qu'1l faudrait que tous les chefs sotent présents le lendemain m 
matin afin de parler de cette affaire ensemble, Le jour sui- 
vant, 11 y eut une conversation entre nous tous et Canaris 
répéta non seulement pour moi mais pour tous ceux qui étaiert 
là ce qu'il m'avait dt la soirée précédente, c'est-à-dire qie 
Keitel le pressait toujours et qu'il fallait tenter quel que 
chose 
Notre attitude fut la même que dans l affaire Weygand 
chez tous ceux qui étaient présents devant cette suggestion 
de commettre un meurtre : nous avons tous refusé catégorique- 
ment ; nous ts déjà fait connaître notre opinion à Canaris 
qui était mturellement du même avis que nous ; puis Canaris 
alla chez Keîitel pour lui conseiller de tenir à l'écart de 
cette affaire le cort re-espüonnage militaire et de faire tra1- 
ter ces affaires comme on le faisait auparavant, comme 11 
l'avait déjà demandé plusieurs fois et canme c'était entemu | 
» 11 fallait laisséetout cela aux gens -&e-lea-partie Au uvelher 
Entre temps, comme nous étions tout seuls en haut, 
Bieckenbrock fit la remarque, et je me rappelle chaque parole 
qu'il a dite à ce moment, l remarque suivante : 41 faudrait 
enfin e xplimer à M.Keitel qu'ildise à son M.Hitler que nous = 
c'est-à-dire la section militaire de coùbre-espionnage = n'étion: 
Pasune organisation de meurtriers comme les SeSe où les S,D, 
Après quelques temps, Canaris devint et dit 8 
c'est m8 intenant clair chez Keïitel, et 11 ajouta qu'il l'await 
conmsuincu que nous « c'est-à-dire la section milit aîre au contre 
espionnage - serions écartés de cette affaire et que la poursuite 
de l'affaire serait laissée aux S eDe 
Je voudrais faire remarquer Îci et rétbospectivemertt 


qw Canaris autrefois, c'est-à-dire aussitôt que nous avons 


commencé à recevoir ses ordres, m'avait dit que l'exécution en 
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tout cas sepait empêchée : lui, 11 s'en chargeraît de ne pas 
le réaliser et j'étais chargé de le soutenir 


COLONEL A . 
Je ne pense pas que vous vous soyez expliqué jusqu'È 


présentsur ceux qui étaient présents à cette conférence ? 


MAJOR L 
A cette conférence, 11 y avait les troie chefs du 


© rt re-espionnge, c'est-à-dire le © lonel Pileckenbrock que j'ai 
déjà nommé, le colonel ton Bemtevent et moi, vraisemblable 
ment le général Oster, c'est possible, aussiBuerckner mais je 
ne m'en souviens pas md s je æ crois pas que dans les notes 
qui concernent ces conversations j'ai nommé d'autres personnes 
que les trois cle fs & œ1it re-espionm ge ; les trois chefs ont 
refusé catégoriquement l'exécution de cet ordre 


COLONEL A 
À quel moment cette affaîre fut-elle à nouveau portée 


à votre attention ? 


Ma jor L 


Quelques temps après, c'était en septembre, la date 
exacte est inscrite, j'ai été appelé par téléphone à mon domi = 
ci le par Keitel, cehf de l armée alk mande ; 11 me demanda ce 
qu'il y avait de nouveau avec Gustaw et J'ai répondu : out 
je suis au courant, Où en est l'affaire demande Keïtel , 11 

faut absolument que je le sache et je répondis que je n'en sa- 
vais rien car c'est Canaris qui se l'est réservée lui-même et 
Canaris n'est pas là, 11 est à Paris, Là dessus, j'ai reçu un 
ordre de Keitel mais avant de donner cet ordre, 11 m'a dit : 
encore use question : vous saviez done que l'affaire devait 
Être prise en matn par ls autres ? (les autres, c'était les 
SeD.) Ma réponse fut : oui, je le sais. Alors Keitel me donna 
un ordre : aïlez tout de suite chez Muller, me 4 t-11, et ren 
Selgnez-wus où en est la question, c'est urgent, J'ai répondu : 
Oui, et j'ai æfpeñdutout de suite le contre-espionmge, le géné. 


ral Oster et £ l'4 mis au ce ourant de la © wersation et lui 
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al demandé conseil : que faut-11 faire ? C'est une situation 
critique ; je lui ai dit que von savait déjà que 
Canaris ne m'æait jamais dit un mot de cette affaire car 11 
n'avait rien dit de ce que les S.D. devaient exécuter, c'est 
l'assassinat de Giraud däpnt 11 s'agissait. Oster me répondit 
tout de suite de filer tout de suite en avion à Paris et mettre 
Canaris en garde et ÿ partis pour Paris en avion, J'ai vu 
Canaris dans un hôtèë, en traïn de souper en petit œomité où 
se trouvait l'amiral Buerckner et je le mis au courant 
Canaris fut bouleversé et sur le moment ne trouva aucune 

solution et pendant Je souper, Canaris me demanda devant 
Buerckner et devant deux autres officiers qui étaient là, 
c'était le colonel Rudolf mats je ne me souviens plus @m nom 
de l'autre, quand Giraud st'était-11 évadé de Koenigstein, 

à quelle date était le congrès de trois jours pour le contre- 
espionnage, qui dæait se tenir à Prague et enfin, troisième 
date, la date de l'ordre de Heîinrich® ; je ne savais pas ls 

dates par coeur évidemment, enfin je ls ai &onnées à Canaris 
Quand 11 a eu ces trois dates, 11 s'est trouvé soulagé, son 
visage qui était bouleversé s'éclaira et 11 paraissait très 
soulagé 

Je voudrais faire remarquer que le comrès de trois 

du conte-espionnage à Prague auquel j'assistate fut suivi 
par Heïnrich ; 11 y avait la section 3 dau œ ntre-espionnage et 
le service D du contre espilonnage, ceux qui s'en ocœ patent aux 
SeD.. Canaris avait bfti tout son plan sur ces trois jours, et 
ce plan cohsistait à faire naître l'apparence que Heîndrich 
au œurs du cog rès avait transmis l'ordre de commencer l'action 


et d'utiliser la mort de Heïndrich pour laisser tomber l'affaire 
(IL s'est trompé de nom, dt le traducteur, 


Le Jour suivant, nous parttmes ena vion à Berlin et 


Canaris fit un rapport à Keitel que l' affaire était en ordre 
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et que lui Canaris, lors du congrès, aurait don à Heîndrich 
l'orientation nécessaire et que ce dernier aurait mis tout en 
route pour tuer Giraud ; donc l'affaire était réglée aînsi et 
liquidée 


Colonel A 
Il y a eu ure erreur dans la traduction et s1 vous 


le voulez bien, revenez au moment où vous avez renseigné pour 
la première fois Heïndrich, propos que vous rapportiez à Car ris 
Je vous prie de répéter cette histoire car 11 me semble que la 
traduction étal tincorrecte, En d'autres termes, revenez au MO= 
ment où Canaris semble soulagé et entreprend de vous expliquer 
quelle solution on pourrait choisir 


MAJOR L : 
Canaris pour tous ceux qui étatent Présents à la réunton 


était certainement soulagé, c'était très Visible, lorsqu'11 eut 
appris les trois dates qu'il me 4 mandatt et que je lui at &onnées 

Cette manoeuv e était Assez typique de sa mantère de faire : 

c'est un intellectuel pur, 11 e de pures ® mbinaisons spirituelles 
et 11 en échaffauda sw ces trois dates et ces trots flates 6- 
taleh celle de lkévasion de Giraud, le congrès des trois Jours; 
Sice congrès avait eu lieu avant la fuite de Giraud, la œ mb1 


naïison n'aurait Pas pu tenir 
Le président 


répétition F 


Le Tribunal ne voit pas la nécessité de cette 


COLONEL A 
Il y a eu une erreur dans la traduction, c'est pour 


quoi nous aimerions faire préciser l'affaire devant le Tribunal 


Le Président 
Le Tribunal est disposé à accepter 


Colonel A 


Que se produistt-11 ensuite en ce qui com erne l'affai… 


re Giraud ? 


Major L 


Il ne se pro 1sit plus rien 3; Giraud s'est enfui comme 
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on le sait en Afrique du nord ; j'ai entendu dire seulement 
beaucoup plus tard qe Hitler avait été hors de lui en apprenant 
cette évasion. C'était une faillite totale de la S.D. Hitler 

dit : la S.D. a fait faillite. Cela doit Être dens les notes sté- 
nographiques du quartier général ; l'homme qui m'a transmis cette 
information est dans la zone américaine d'occupation 


COLONEL A 
vs Etiez-vous au courant du colonel Rowehls ? 


MAJOR L 
Oui 


COLONEL A 
Qui était-ce ? 


MAEOR L 
C'était un colonel d'aviation 


COLONEL A 
Quel était le travail de l'escadrille spéciale à la- 


quelle 11 appartenait ? 


MAJOR L 
Rowehls avait une escadrille spéciale pour les w ls à 


haute altitude qui travaillait avec le contre-espionnage à l'é- 
tranger ; elle faisait des reconnatssances au dessus de certains 
territoires, de certain Etats 


COLONEL 4 
Avez-vous jamais été 1 ésent lorsqu'il a présenté des 


rapports à l'amiral Canaris ? 


MAJOR L 
Oui, quelquefoïs, j'étais là 


COLONEL A 
Vous souvenez-vous de ce que Rowehls disait à 


Canaris ? 


MAJOR L 
Rowehls disait ce qu'il avait vu dans ses vols de recon- 


naîssance , 11 avait l'habitude de présenter beaucoup de documen- 
tation , c'était la section N° 1 qui était chargé d'exploiter 


cette documentation, cette section travaillait en liafson avec 
l'aviation 
COLONEL A 


De quel caractère étaiert ces vols de reconnais… 
sance ? 
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Âu dessus de quels pays étaient effectués ces vols de 
reconnaissance ? 
MAJOR L à 
Ces vols étaient entrerris au dessus de 1e 


Pologne, puis au dessus de l'Angletérre et sur les terri- 
toîres du sud-est, je ne puis dire exactement of meis je seis 
que l'escedrille est allée à Budenest pour des buts de 


reconnaissence 


COLONEL _A 


Avez-vous vu personnellement certaines des photo 
grephies prises ? 


MAJOR L 
Voulez-vous dire au Tribunel le dete à lequelle 


VOuS 8vez appris que des vols de reconnaissance étaient 
effeftués au dessus de Londres et de Léningred ? 


MAJOR L 
Je ne puis donner de date exacte, je me renelle 


seulement de ma présence à ces Cohvessations entre Ceneris 
et Rowæhls ; Ribbentrop était là aussi de tem…ps en temps 
On disait que des vols de reconneissance avaient été effec- 
tués sur des territoirés, qu'on evait ranporté des documents, 
que l'escedrille était partie ;des environs de Budenest, je 
puis le dire cer j'ai volé une fois sur un de ces avions de 
Budenest à Berlin pêrce que je conneisseis quelques-uns de 
ces pilotes en reison de leur activité 


COLONEL A 
Je vous demande en quelles ennées ou au cours de 


quelles ennées ces vols de reconneissence ont été effectués ? 


MAJOR L 
Ils ont été effectués en 1939, c'est-à-dire event 


le cemagne de Pologne 


COLONEL A 
Est-ce que ces vols de reconnaissence éteient 


gardés secrets ? 


MAJOR L 
Oui, ils ont été gardés secrets 


COLONEL A 
Savez-vous pourquoi ces vols pertaient de lea Hone$ 
&rie 
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MAJOR L 
I1 faudrait un spécialiste de l'eviation vour 


rénonâre 


COLONEL _A 
Avez-vous en votre possession unbrerport sur 


le traitement des juifs dens certains territoires ? 


MAJOR L 
Oui, j'ai uh rerport que j'ai reçu par la voie 


du contre-espionnese, probablement par le sectioh 3 ; je 

l'ei reçu à mon bureau, je l'ai indiqué dens les notes de 
Canaris et j'en ai gerdé une copie, c'est-à-dire que j'ei 
feit faire des copies de ces renports 


COLONEL _A 
Etaic-ce un rapport officiel ? 


MAJOR L 
Oui, c'est un repport qui eveit été envoyé par 


la voie hebituelle et l'on peut savoir d'enrès le docu- 
ment, de quelle eutorité 11 émene. Dens ce ramort, il 
s'agit de fusillades de juifs à Borison ; 11 y a là le 
nom d'un officier que je conneis très bien, il est du 
contre-esnionnege et est aussi nommé dens le renport 


COLONEL A 
Sti1 ple”it au ‘Tribunal, je désirereis dénoser 


un témoignege sous le forme d'une décleration faite per le 
témoin concernent la mort de Caneris ; l'original se 
trouve ici dens le Tribunel meis 11 ne peut “etre retiré 
du coffre meis nous en avons fait établir un photostet 


et ces copies rhotostatées sont devent vous 


Le Président 


Un moment : @olonel, Seules les perties de 
document qui seront lues à l'audience seront eccentées 


comme preuves 


COLONEL _A 


Ceci e 4t6 utilisé par le rémin pour se 
refreîchir la mémoire 


LE PRESIDENT 
Oui, je sais 
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COLONFL A 
Ft eucun extrait n'en a été lu en selle d'eu- 


dience ; on reut les lire à n'imorte quel moment 


LE PRECIDEN 


Si vous vous voulez que ce document soit dé- 
posé comme preuve, 11 faudra que la lecture en soit 
donnée à l'endience 

Colonel Amen, voulez-vous tüiliser encore ce 
document pour rafraîchir la mémoire du témoin ? 


COLONFL A 
Non, monsieur, mais nuisque ce document a été 


utilisé pour rafraîchir le mémoire du témoin, 11 éteit 
correct de le dénoser comme preuve devant le Tribunel 
En ce qui me concerne, 11 a déjà été utilisé 


LE PRACSIDENT 
Si le défense désire voir ce document nvour 


pouvoir faire l'ihterrogetoire contredictoire, 11 est 
entendu qu'elle en eura le droit 


COLONFL A 
Oui, monsieur, 11 porte le n°3047 Ps 


Comme membre de la Abwehr, étiez-vous renseigné 
Sur les nlens du gouvernement ellemendä 


LE PRESIDENT 
Dens cette messe de documents, 11 semble qu'il 


y ait un rapnort sur l'exécutioh T.D, ; ceci encore ne 
sere nes considéré comme preuve à moins que vous ne le 
lîisiez 


COLONFL A 
J'ei dit : à moins que Le Tribunal h'en exprime 


le désir formel, je n'ai pes l'intention de l'utiliser 
comme preuve. 

Je rérète me question : en tent que membre du 
contre-esniohnége, étiez-vous en générel bien informé des 
projets de conduite de guerre du Reich æellemand ? 


MAJOR _L 
Autent que cette préparetion concernait le secs 
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tion de contre-esnionnage, j'en étais informée 


COLONEL A 


Est-ce que ces renseignements vous étaient annor- 
tés per des voies qui n'étaient nes accessibèes au travail 
habituel de votre section et aux autres officièls de cetté 


séction ? 


MAJOR _L 


Oui, j'étais au courent de l'essentiel 


COLONEL _A 
Et sur le bese des informations que vous obte- 


niez einsi, avez-vous dens votre groure pris une décision 
quelconque pour savoir si l'attaque contre la Pologne per 
exemple était une attaque sans provogation ? 


MAJOR L 
Je vous prie de rénéter cette question 


LE PRESIDENT 


Colonel Amen ; c'est là un point sur lequel le 
Tribunel eure à prenûre une décision ; vous ne nouvez utili- 
ser comme preuve des points sur lesquels le Tribunal a 


encore à décider 


COLONEL _A 


Le témoin est meintenant à le disposition des 
personnes qui désirent l'interroger 


LE PRESIDENT 
Est-ce que l'un des ministères publics désire 


poserune question quelconque à ce témoin ? Général Rudenko? 


Générel RUDENKO 
e voudrais poser quelques questions eu sujet 


des Ukraîniens, des émigrés ukreaîniens venant de Calicie 
vous en faisiez des divisions snéfiales combeattantes ? 


MAJOR L 


Ce n'est neut-être pas la vraie expression ; 
c'éteit des gens rassemblés dans des cemps qui éteient 
soumis à un entraînement militaire 


Cén DENKO 
lais quel était le sens de cet entraînement ? 


MAJOR L 
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C'était des organisations formées d'émigrents 
de l'Ukreîne qui ont travaillé avec la section de contre- 


esrionnage étranger 


Général RUDENKO : quelles étaient leur fonction ? 
Major L : Le mission était désignée cheque fois avent 


le commencement de l'opéretion per les autorités sunérieu- 
res, c'est-à-dire par les chefs hiérarchiques,ie 0, W, 
c'est-è-dire le commendement sunrême de l'ermée a1llemende 


dont j'étais le subordonné 


Gén RUDENKO 


Quelles étaient les fonctions de ces troures ? 


MAJOR L 
Ces détechements devaient faire des destruc- 


tions de toutes sortes 


Générel RUDENKO 
ais sur quel territoire ? 


MAJOR L 
Sur tous les territoires jusqu'à l'Allemagne 


sur tous les territoires où l'Allemagne éteit en guerre 


et dens l'effaire qui nous occeune, c'éteit la Polégne 


Générel _RUDENKO 


Et dens le cas de le Pologne, quelles eutres 


activités ? 
Major L_ 


Faire seuter les ponts et eutres objectifs mili- 
taires et ce qui était militeirement important, c'était 
l'état-major qui le diseit 


nér DENKO 
Ft je demande : et quoi encore ? 


MAJOR L 
Je viens de aécrire l'activité de ces command s 


c'est-à-dire destruction d'objectifs imortents militeire- 


ment où importants pour les opérations de l'ermée 


Générel_RUDENKO 


Ft moi je vous parle de mesures terroristes ? 
que se passait-1i1 ? 
MAJOR L 


Nous ne recevions pas de missions politiques ; 


elles étaient données per les sery 
| ê Îces CO M éten 
ts du pe 
£ ch 
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Général RUDENKO 
‘ei l'fmpression que vous ne m'evez pas très 


bien compris ; je vous interroge sur l'actttits terroriste 
de ces divisions ? 


MAJOR L 
Non, nous n'evons jemais donné de tels orûres 


LE PRESIDENT (eu témoin) 
Avez-vous des difficultés pour entendre les 


questions qui vous sont posées ? 


MAJOR L 
Oui, 11 devait y avoir un dérangement 


Général, RUDFNKO 
Ous perlez qu'il n'y evait pas d'ordre eu 


point de vue terroriste mais alors d'or venaient ces ordres 


MAT ORL 
Cele a toujours merché aînsi : la section de 


contre-espionnege mecevait toujours des missions sous 
formes diverses, sujétions ou demandes pour les besoins du 
camendement ; ces missions avaient pour but d'exécuter 

des tâêchesmolitiques ou d'être au cowant et de commetre 
des actes de terreur ; c'est ainsi per exelple, eînsi qu'il 
en résulte des notices que j'ei prises, que nous étions 


chargés de rrérarer la campagne de Pologne 


Générel_ RULENKO 


Le soldat de l'ermée rouge était considéré 
comme un bandit par le commendement allemand, vous l'evez à 
comme un “ennemi biologique" et je vous demende de m'expli- 


quer ce que vous entendiez par "mesure Corresnondente" 


MATOR L 
Par mesures correspondentes, j COMbrends toutes 


les mesures bruteles qui ont été rises dans la pratique 
J'en ai déjà parlé et je suis convaincu qu'il y en a encore 


beaucour plus que ce que j'ai pu erprenmîre autour de moi 


énérel_? (e) 


Vous avez déjà déclaré eu Tribunal qu'on avait 
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instauré des mesures spééiales, qu'entendez-vous per mesuy 
pes Spéciales Ÿis-à-vis de ces espèces de bandits qui 
devaient “etre tués ? 


MAJOR L 
Oui, des commendos spéciaux, c'est-à-dire des 


détachements d'ection étaient chergés aniquement de l'exé- 


cution de nrisonniers triés 


Général _RUDENKO 


S1 bien que c'était les commendents de ces 
commandos qui décideient qui devait être tué et qui ne 
devait pes l'être 


MAJOR L 
Oui, on a parlé de cette question chez Reînecke 


On e discuté des ordres donnés aux commandos et pour 
réclemer des ordres précis à mettre en exécution wontre 


les bolchevistes ou ceux Suspects de bolchevisme 


Général RUDENKO 


Et c'était le chef äâu commando qui de se propre 
initietive décideit ? 


MAJOR L 
Tout eu moins jusqu'à l'entretien auquel Ceneris 


a ppis pert, ,oui ; 


Céné ENKO 
Vous avez parlé de protestations de Cenaeris 


contre cette férocité ; avez-vous eu quelque résultet eprès 
ces protestations ? 


MAJOR L 
Nous evons obtenu de si meduestes résult ats qu'on 


ne peut guère les considérer comme résultats dens le vrai 

sens du mot ; le peu que j'ai obtenu est qu'on éloignêt de 
de le troure 

500 mètres"les lieux d'éxécution 


nére 
Quelles conversations avez-vous eues avec Muller 


eu sujet des concessions que l'on pourrait obtenir 


MAJOR L 
Je n'ei nes comris le question 


Général RUDENKO 
es 
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Vous avez été interrogé par le colonel Rosenblith, 
représentant de la délégation soviétique, lors d'un inte 
rogatoire par le général Alexander ? vous vous rappelez 
peut-être vos déclarations au sujet de vos conversations 
avec Muller, parlez-vous de ces conversations, je vous prie 


MAJOR L 
Je ne vois pas ce que signifie ici ce nom 


d'Alexander ? 


Général RUDENKO 
J'avais fait une erreur pour Alexander ; c'es 


la question Muller qui m'intéresse 


MAJOR L 
J'ai eu une conversation très détaillée avec 


Muller au sujet des prisonniers 
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35 h.1/2 - 4 h.1/2 


LE TEMOIN.- J'ai eu une conversation très détaillée 
avec MULLER au sujet de la désignation des prisonniers, et 
j'ai donné des exemples des méthodes lors de la dîscrimina- 
tion des Tartares de Crimée, c'est-è-dîre de soldats sovié- 
tiques, et des originaires de la Crime. Et tous ces gens 
qui étaient Mahométans, pour certaines raîsons ont été dé- 
clarés comm Juifs, et ils ont été exéu tés à cause de cela, 

Donc exception faite de la brutalité de ces méthodes 
qui Mas Sÿ®nt connues de nous, 11 montre d'après quel point 
de vue absolument arbitraire a été fait ce triage. C'est 

un point de vue que je ne peux pas m'expliquer. J'ai alors 
attiré l' attention la dessus... 

LE PROQREUR RUSSE.- Je vs demande où cela se 
passait 7? 

T.- Je n'entend ms. 

LE PRESIDENT.- Si vous vouliez bien parler un peu 
plus lentement, 

LE PROÇUREUR RUSSE.- Vous avez déjà terminé votre 
conversation avec MULLER ? 

Z.- Non je n'ai pas terminé. J'ai discuté beaucæip 
avec MULLER, au sujet des systèmes sur lesquels j'ai déjà 
parlé. J'ai parlé avec lui PR hommeæ compétent au 
moîns pour un secteur. Je lui ei exposé tout cela, REINECKE 
a seulement essayé de décider entre les deux points de vueÿ 
et naturellement ce fut en ma défaveur. 

Veuillez me dire sur quel point vœs voulez être rend 
selgné ; sur quel point précis de la conversation, alors je 


vous répéterai ce qui a été dît. 
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P.R.=- Vous aviez un thème habituel de conversation 
au sujet des fusillades, Ce jui m'intéresse surtout c'est 
la conversation au sujet des fusi llades, Que vous a dit 


MULLER à ce sujet,? Comment vous a-t-11 dit qu'auraient 
lieu les fusillades après vos protestations ? 
T.- 11 m'a déclaré d'une façon tout à fait cynique : 


» parce que la 


"On va fusiller les gens loîn de la tro pe" 
troupe était très ébranlée, et s1 l'esprit de la trœ pe se 
trouvait bouleversé, etc, etc... C'est sur ce ton qu'il m'a 
parlé. 

E.R.- Je dois comprendre quecela a été le résultat de 
vos protestations ? 

T.= Oui, cela a été le minime r ému 1tat de ma protes- 
tatlons. Les conditions de vie dans les camps de concentra- 
tion où étaient envoyés les prisonniers de guerre russes, 
les exterminations massives, tout cela était af aux ins truc- 
tions directes du Haut Commandement Allemand, 

Il y eut sous un certain rapport, une certaine colla- 
boration avec les autorités compétentes. J'ai déjà déclaré 
que je n'aî pas lu les ordres, mais je les at entendu lors 
de la conversation avec REINECKE. J'ai entendu ces ordres 
de la part d'un représentant de 1'0.K.W,.REINEKRE et MULLER 
étaient l'un près de l'autre, C'est là qu'on a donné des or- 
dres pour l'exécution de ces misstons, 

PeR.= Est-ce au Vous saviez cela par de Simple con- 
Versations personnelle ou bien par des réunions officielles ? 

Te- C'était une conversation Officielle, ce qui la ca- 
ractérisait, c'étatt la présence de REINECKRE, je n'était 
pas là comme LAHOUSEN, mats œmme représentant de contre-es… 


pionnage - Section n°2 Etranger - 
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Z.R.- Et les ordres que vous receviez à ce sujet, 
émanaient-ils du Haut Commandement Allemand ? 

T.- Ils venatent en partie du Comnandement 4 e la 
Wehrmacht, d'après la conversation de REINECKE et MULLER» 
Comme je l'ai déjà dit je ne ls ai pas vu de mes propres 
yeux. 

P.R.- Mais vous avez entendu au cours de ces réunions 
d'où venaient ces ordres ? 

I.- Je viens de vous décrire ce qui a été dit essen- 
tiellemert . 

P.R.= Et au cours de ces conversations vous dites 
qu'on parlait des meurtres et des incendies ? 

T.- Dans ces conversations on n'a pas parlé des in- 
cendies, mais des ordres ont été donnés relatifs auxprison- 
niers, 

E.R.- Vous a-bton parlé de } exécution de prisonniers ? 


T.- On a parlé de l'exécution des prisonniers, 


LE PRESIDENT .- Est-ce que le Ministère Public Fran- 
çais désire poser une question ? 

Mr DUBOST.- Une seule question. Qui a donné l'ordre 
pour la destruction des Kommandos ? 

I.- Je n'ai pas parlé de détruire les Kommandos, J'ai 
voulu dire sans doute, l'exécution des soldats qi apparte- 
naîent aux Kommandos, 

MP DUBOST.- Qui a donné l'ordre de l'exécution ? 

Z.- L'ordre lui-même je ne l'ai pas lu. D'après ce 
qui a été dit entre nous, l'ordre aurait été donné par HIT- 
LER lui-même, C'étatt une Îdée d'HITLER, s1{ cette idée a 
eu l'effet d'un ordre, je ne peux pas le dire, 

är DUBOST.- KEITEL ou JODL ont-ils transmis l'ordre ? 


Ts= Je ne peux pas le dire parce que je ne le sats pas, 
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Mr DUBOST.- Quelles étaîient d'après vous les raisons 
de 8es ordres ? 

T.- Les raisons deces ordres, étaient, non seulement 
d'après mon avis mais après en avoir parlé avec tous ms 
camarades, car je n'ai pas lu l'orâre lui-même, un effet 
de terreur pour empêcher l'action des Kommandos et les met- 
tre hors d'état d'agir. 

Mr DUBOST.- Qui a donné l'ordre de fairre exécuter 
ou assassiner WEYGAND‘et GIRAUD ? 

T.- L'ordre pour les faîre disparaître, c'est CANARIS 
qui m'a dit l'avoir reçu de KEITEL. D'ailleurs je lui ai 
fait des remarques personnelles, KEITEL fit également des 
remarques à mon égard que j'ai reçues le 23 déceñmbre 1940 
lors d'une conférence à laquelle assistaient CANARIS et 
KEITEL,et où j'étais présent, 

J'ai reçu cet ordre, ou tout au moîns cette intention. 
sous la forme d'une question. On m'a demandé où en étatt 
l'affaire Weygand. Dans le deuxième cas,c'est-à-dîire dans 

le cas GIRAUD l'ordre a été donné par KEITEL à CANARIS, Je 
l'ai pppris d'abord p:r CANARIS einst que tous ceux qui 
étaient présents, et pour la seconde fois lorsd'une conféren- 
ce où j'assistais avec Canaris en Jutllet 1942, je l'ai re- 
çu dans la même forme que pour WEYGAND. Une dernière fois 
je l'ai reçu par tél phone directement, au cours d'une con- 
vVersation téléphonique que je viens de décrire, Je le reçu 
de KEITEL sous la forme tatextrême urgence", 

LE PRESIDENT .- Docteur NELTE, désirez -vous poser une 
question ? 

Dr NELTE.- Le témoin LAHOUSEN a fait de très impor- 


tantes déclarations, et particulièrement, l'accusé KEITEL 


que je représente... 
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LE PRESIDENT.- Vous ne pouvez pas en ce moment pro- 
noncer un véritable discours. 

Dr _NELTE.- L'accusé KEITEL désire maîntenant poser de 
nombreuses questions au témoin, après en avoir parlé avec 
moi tout d'abord. Je prie la Cour de permettre maîntenant 
une pose assez longue œ bien que lors de la prochaîne,séance, 
nous puissions poser ces questions en interrogatoire contra- 
dictoire. 

LE PRESIDENT.- Très blen, vous auez la possibilité de 
faire l'it errogatoire contradictoire. Vous aurez l'occasion 
d'interroger à IO heures demaîn matin. Est-ce qu'un membre 
du Tribunal désire poser des questions maîntenant ? 

Mr BIDDLE.- J'aimerais demander au témoin, si les or- 
âdres de tuér les soviétiques seœt en liaison avec le trai- 
tement des prisonniers, et étalïent donnés par écrit ? 

LE TEMOIN.- À ma connaîssance : Oui. Je les ai lus 
moi-même . 

Mr BIDDLE.- Etaient-ce des ordres officiels ? 

T.- Oui c'étaient des ordres officiels, Ils furent 
co mmentés par REINECKE et les autres, c'est aînsi que j'ai 
été renseigné sur l'essentiel de ces ordres. Je ne peux 
pas dire s'1l1 n'y a eu qu'un ordre ou s'11 y en a eu plu- 
sieurs. Quelle signature 11 porte je ne peux pas le dire. 
J'ai été informé par la lecture de rapport dans lesquels 
figurent ces crabes. 

Mr BIDDLE.- Savez-vous à qui @ à quelle organisation 
ces ordres étaîtent habituellement adressés ? 

T.- Des ordres de cette nature sont allés à 1'O0.,K.w., 
le contenu, la question des prisonniers touche forcément 
k Commandement de l'Armée dans la personne de RFINECKE, 


et les cor ersations avaient lieu chez REINECKE,. 
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Mr _BIDDLE.- De sorte qu'habituellement, quelques-uns 
des membres de l'Etat-Major Général étaient au courant de 
ces ordres. N'est-ce pas ? 

T.- De ces ordres ou de ce dont j'ai parlé ci, natu- 
rellemert , d'après leur contenu essentiel. Beaucoup de mem- 
bres de la Wehrmacht avaient eu connaîssance de ces orûres, 
car la réaction dans la Wehrmacht contre ceux-ci étaîtt très 
violente. Et à propos de cela, si ie m'écarte au sujet et s1 
je parle de l'atmosphère dam lesquels avaient.lieu ces 
faits, c'est parce les nouvelles de Cassino et d'autres 
part, avaient un effets désastreux sur les troupes, Notam- 
ment au front, les officiers nf ont pas transmis ces orûres 
ou bien les ont déformés. J'ai @éjà parlé de cela. J'at don- 
né les noms de ces officiers. Je les at notés dans mon jour- 
nal et j'ai conservé toutes mes notes. Ce n'était pas une 
affaire quotidienne, maîs à ce moment lè, c'était le thème 
de ls conversation. 

Mr BIDDLE.- Est-ce que ces ordres étaîtent connus des 
chefs des S$A. et des S.D. ? 

Z.- Ils devaient leur être connus, car les simples 
soldats voyaient tout cela, Ils mont raconté que même la 
population le savait. Il y avait des gens du peuple qui ont 
entendu parler des blessés ou des gens qui venaient du front, 


Ils ont su beaucoup plus de détatls que ceux que je viens 


de vous dire 1c1. 
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LE PRESIDENT.- Je pense que le Générel NIKITCHENKO 
désire poser une question. 

Gen. NIKITCHENKO.- Vous avez dît que vous aviez reçu 
des instructions sur l'anéantissements des prisonniers âe 
guerre et les mauvais traîtements. Avez vous r eçu ces or- 
dres de REINECKE ? 
T.- Je dois corriger quelque chose, Nous n'avons pas 
reçu l'ordre dans notre Section parce que nous n'avions rien 
à voir avec cela, mais nous avons seulement eu connaissance 
de cette affeire, et nous étions présents à cette conféren- 
cé comme représentants de la Section du Contre-Espionnage, 
mais nous n'avions rien à voir avec les traitements des 
prisonniers de guerre, Nous n'avions absolument rien à fat- 
re dans ce sens négatif, 

Gen. NIKITCHENKO.- Au sujet de ces discussions ,ny aveait- 
11 tout de même Pas des indications dans cet ordre ? N'y 
avait-11 pas des instructions parlant d'anéantissement, de 
mauvais traitements à leur égard, 

Te Il y a eu diverses conversations à ce sujet, mats 
Je n'étais pas là et je ne peux rien äîre la dessus. C'était 
à l1'O,.K.W. naturellement où la section de Cort re-esptonnage 
était représentée par mot, Sur la base justement de ces pro- 
testations, parce que notre service n'avait rien à voir avec 
les prisonniers sous cet angle, Mais J'Y étais, c'étatt pour 
des raisons tout à fait of ectives que j'ai assisté à cette 


conversation, 


Gen. NIKITCHENKO, - Les Conversations ne se Fr éoccu- 
paient de bien soigner les prisonniers de Euerre, mais sur- 
tout de les anéantir, ? 

I.- Out, 

Gên. NIKITCHENKO. - RIBBENTROP aSsistait à ces conver- 


sations ? 
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TZ. - Non, ces conversations, c'est-à-dire ces en 
tretilens, dont je viens de parler avaient lieu sur la ba- 
sed es faits déjà arrivés. Les exécutions étatent faites, 
les effets se sont montrés ensuite. Il Y 2 eu es protes- 
tations ou des représentations sous toutes les formes du 
front, à notre endroit. Par exemple, de la section de 
contre-esplonnage. Et ces conversations eurent pour suîte 
lanécessité des ordres déjà donnés, des mesures déjà prises 
Cela se produisit aussi dans le temps après le ce ommence- 
ment des opérations, après que les ordres qui ont été don- 
nés à ce sujet eurent produit leur effet, Et tout cela, 
dont j'ai parlé, ou que J'ai effleuré, était déjà arrivé. 

A tous points de vue, ce sont des faiîts accomplis dont 
ona parlé une dernière fois dans le but def aire tomber 
l'affaire, 

Gén. NIKITCHENDO. = Nous avons déjà parlé de cela: 
mails parlez-moi du résultat même de vos protestations, 

Te - Aux sutres conversations, je n'ai pas prig part, 
c'est Pourquoi je ne peux rien dire. 

Gén. NIKITCHENKO, = A quel moment a-t-on parlé de 
détruire etd'incendter des villages en Galtcte ? 

Te _- Je voudrais éclairer cette question. Qu'est-ce 
que le Général veut dire ? Est-ce que celse se rapporte aux 
conversations Mis 265 raîn du Fuhrer en 1959, avant la 
chute de ao lée les Inscriptions dans le journal 
de Canaris , le 12 décembre 1939, Le sens de ces instruc- 
tions qui avatent été données à Ribbentrop et qui avaient 
été transmises à Canaris par Keitel, qui avaient été cof ir 
mé à Canarts Par Ribbentrop dans une Conversation, était 
qu'avec ks organisations nationalistes de l'Ukraine, 


avec lesquelles la section de Contre-espionnage à l'étranger 
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était enrelation militaire, Ces organisations nationalistes 
devaient en Pologne provoquer un soulèvement qui aurait eu 
pour résultat l'extermination des Polonais et des Juifs, 
donc avart toutæ extermination des éléments ou des milieux 
dont 11 était toujours question dans les conversations, 
Bans, 4k #£aik &am. Quand on parle de Polonaïs, cela s1- 
gnifie les intellectuels tous les supporters de l'idée na- 
tionale en Pologne, C'était l'ordre qui avait été donné à 
Cam ris sous ce rapport, comme je v iens de le dire, et 
comme lesactes en témoignent, (Voir dens les archives). 
Les Ukrainiens d evaient exécuter des actesterroristes et 
politiques, mais on nous demandait d'exécuter ces orûres,. 
Qu'est-ce qui est arrivé réellement sous ce rapport * 

Ce qui est arrivé, avec ces gens mi étaient 500 ou 1.000 
est inscrit dans le journal. On peut le votr dans le jour 
na ld'une mantère irréprochable. C'était une prépération 
pour des actes de terrorisme militaire, des actes de di - 
vers ion, 

Gén, NIKITCHENKO. 


- Est-ce que ce sont des dires de 
Ribbentrop ? 


Ze - Oui. Cela a été att par Ribbentrop, De tels 
ordres avaient un but politique. Cela ne pouvait pas venir 
de la section de contre-espionnage, parce que nous,,.,..., 

Gén. NIKITCHENKO, = Je ne vous demande pas s'11 pou 
vait ous "11 ne Pouvait pas, Dites-mot d'où cela venait ? 

Ze- Ils ont été donnés par Ribbentrop, aînsi qu'il en 


résult e des notes prises dans les ardh Îves, C'est la note 


que j'ai faîte moi-même, 


Dr, DIX, - J'al trois courtes questions, Puis-je les 
poser ? 

LE FRESIDENT, - Il est maintenant plus de 4 heures, et 
nous devoxm entendre la question concernant l'accusé HESS 
ë 4 h, 
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Il faut maîntenent que la Cour sott évacuée, et. peut- 


être vaudrait-11 mieux remettre vos questions à demain, 
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4h 30 à 5hI/4 
REPRISE DE L'AUDIENCE APRES SUSPENSION. 


LE PRESIDENT.- J'appelle l'avocat de l'accusé Hess. 


DrGUNTHER VON ROHRSCHEIDT.- Messieurs les Juges, 


Je parle ici au Tribunal suprême comme avocat pour l'accusé 
à 


Rudolf Hess . La procédure contre l'accusé Hess a/décidér 

de la question de savoir si l'accusé est capable d'as- 

sister aux débats , ou bien s'il a besoin d'un traitement 

ou bien si en condition préalable, il doit être considéré 

comme non responsable . Le Tribunal a une conception juridique 
d'après laquelle une demande est adressée aux experts pour 
donner leur avis sur le point de savoir si Hess doût être 
soumis à une visite au point de son aptitude à assister aux 
débats . 

I° L'accusé est-il en état de plaider comme 
accusé 

2° Au point de vue de la question à exposer ici 
est-ce que l'accusé est mentalement sain ou non ? 

Pour la première question, l'accusé est capable d'as- 
sister aux débats, c'est à dire d'après le jury capable de plai 
der comme accusé, le Tribunal a posé une question aux experts 
pour savoir si l'accusé est suffisamment en possession de ses 
facultés mentales pour saisir le œurs des débats, ou s'il 
peut assumer une défense relative, s'il peut faire des objec- 
tions, s'il peut répondre à l'accusation . Les experts à qui 
la question a été posée ont, au cours de différentes com- 
missions examiné l'accusé Hess, et ils ont donné leur avis aux 
juges . Cet avis prend position sur les questions posées. 
Comme défenseur de l'accusé, je dois, conformément à mon devoir 
me basant sur l'étude de l'opinion des experts, et par suite 
du peu de temps dont je disposais, je n'ai pas pu m'en occuper 
d'une façon détaillée, je dois dire qu'il serait peut-être 
désirable car je suis personnellement de cet avis sur la foi 
de cette éttude, étant donné mon expérience et mes connaissan… 


ces, puisque j'ai eu des conversations journalières avec 
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Hess et je suis convaincu que l'accusé n'est pas capa- 
ble de suivre les débats , conformément à mon devoir je dois 
poser la question suivante : je demande : I° que la procéäu- 
re contre l'accusé Hess par décision du Tribunal soit suspen= 
due provisoirement . 

2° Dans le cas où il serait affirmé son incapacité 
de suivre les débats, par le Tribunal, je demande 1a suspen—- 
sion de l'exécution de la procédure en l'absence de l'accusé 

5° Au cas où serait refusé le demande N°I , c'est 
à dire au cas où le Tribunal tiendrait Sétendt/ottarte de : 
suivre les débats, je demande un avis supérieur en faisant 
appel à des psychiâtres renommés . 

Je voudrais à cette occasion avant de donner les motifs 
de ma demande, sur la requête de l'accusé, qu'il soit 
considéré comme incapable de suivre les débats . 

Jen viens aux motifs de ma demande . S'il est vrai 
que l'accusé est incapable de suivre les débats, le Tribunal 
suprême doit suspendre provisoirenent la procédure contre lui 
Sous ce rapport je me réfère aux avis médicaux sounis au Tri 
bunal . À la suite des questions posées aux experts, voici 
le résultat : Cette déciaxatinn délégation se composait 
d'experts anglais, américains et soviétiques, le I4 Novembre 
1945 . Cet avis dit que la capacité de l'accusé Hess est 
restreinte pour se défendre . Légalement il est incapable de 
répondre à un témoin et de comprendre les preuves portées con- 
tre lui ,. Le résultat de l'avis du I4 Novembre est donc bien 
net . Il fait suite aux questions posées . Il y a un autre avis 
si l'amnésie n'empêche pas l'accusé de comprendre ce qui le 
concerne dans le cours des séances du Tribunal .... 

LE PRESIDENT,- Veuillez parler plus lentement, les 
interprètes 'avrivent pas à suivre . 

Vous avez mentionné expressément cette partie du 


rapport médical sur laquelle vous désirez attirer notre at- 
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tention +. Avez vous comprés ce que je vous ai dit ? 

DR ROHRSCHEIDT , - Oui . Je puis faire remar- 
quer que d'après le texte originel je ne puis donner le numéro 
des pages parce que je n'ai qu'une traduction allemande, 
c'est pourquoi je ne puis dire que la première citation . 

LE FRESIDENT.- Vous pouvez lire le texte en allemané 
il sera traduit en anglais . À quelle partie du rapport faites 
vous allusion . 

DR ROHRSCHEIDT.- Je me réfère pour la sitation à 
l'avis médical du I4 Novembre 1945 qui est signé par les expert 
soviétiques, anglais, américains » et qui est joint au 
rapport du I7 Novembre 1945 . Le passage est ainsi conçu, je 
vais le répéter : * La capacité de l'accusé Hess est res- 
treinte, pour se défendre, pour répondre à un témoin et 
pour comprendre le d étail des preuves qui seront produites. 

LE FRESIDENT.- Quels docteurs citez-vous en ce mo- 
ment ? 

DR ROHRSCHEIDT .- Il s'agit du rapport du I4 ovem- 
bre 1942, signé vraisemblablement par les experts soviétiques 
américains et anglais, tous médecins . Je n'ai malheureuse - 
ment pas l'original, d'après lequel la traduction allemande 
a été faite, je n'ai pas pu l'examiner, vu le peu de temps 
dont je disposais . 

LE PRESIDENT.- Est-ce que le Ministère public ang 
&lais a un examplaire pour nous dire de quel passage il 
s'agit . 

LE MINISTERE PUBLIC ANGLAIS.- Nous avons la même 
difficulté . L'exemplaire du rapport des 4 experts, le docu- 
ment guixpuxkaxiæxmx auquel sont joints quatre rapports 
médicaux, le premier étant signé par trois des docteurs le 
19 Novembre, le second est signé par trois docteurs américains 
et un docteur français le 20 Novembre, ensuite 11 y à un rap- 


port signé par trois docteurs soviétiques le I7 novembre et 


un rapport signé par les trois docteurs soviétiques et un 
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docteur français , le 16 Novembre, j'ignore si c'est le 
même exemplaire qui est en possession de la Cour . 
(conciliabule entre les avocats et le Ministère public) 

LE MINISTERE PUBLIC.- Le texte du I4 semble man 


LE PRESIDENT. Avez-vous les quatre rapports qui se 
trouvent devant nous ? Je vais vous les citer . Le premier 
que j'ai en mins est daté du 19 Novembre 1945 , signé par 

Lord Moran, Dr Reece et De Ruddock. L'avez-vous? 
C'est le rapport présenté par les Anglais . 

DR ROHRSCHEIDT.- Je n'ai le rapport qu'en traduc- 
tion allemande et pas en original . 

LE PRESIDENT.- Si vous 1 avez dans la traduction 
allemande, cela convient . 

Le suivant date du 20 Novembre 1945 par le Docteur Jean 
Delait, le Docteur Nolan Lewis,Dr Cameron et le Colonel Paul 
Schroeder Avez-vous celui-ci ? 

DR ROHRSCHEIDT.- Oui, je l'ai . 

LE PRESIDENT.- in voilà donc deux . Le suivant , du 
I6 Novembre, est signé de trois docteurs souiétiques et d'un 
docteur français ,; le Docteur Jean Delait, l'avez-vous ? 

DR ROHRSCHEIDT.- Oui . 

LE PRESIDENT.- Il y a encore un rapport du 17 
Novembre signé par les trois docteurs soviétiques, sans 
le docteur français . 

DR ROHRSCHEIDT.- Je l'ai aussi . 

LE PRESIDENT.- Voulez-vous alors préciser de quel 
rapport vous parlez ? 1] y a un autre rapport présenté par deu! 
docteurs anglais qui est pratiquement le même que celui que 
j'ai déjà mentionné, il y a un memorandunm de Lord üpan 


du 19 Novembre . 
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DR ROHRSCHEIDT.- Parfaitement, je l'ai aussi . 
Tribunal suprême,, je voudrais écourter mon 
expasé . Etant donné les avis concordants des médecins pour 


admettre l'incapacité de l'accusé pour se défendre, pour ré- 
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pondre à un témoin, pour comprendre les débats et les preuves 


fournies contre lui, naturellement je ne veux pas dire qu'il 
ne peut pas comprendre les mots, mais la signification généra- 
le, cet avis s'exprime d'une façon nette et dit que l'accusé 
Hess jouit d'une capacité restreinte pour se défendre, je 
voudrais, du point de vue du défenseur, conclure, et je suis 
convaincu que la possibilité de l'accusé de suivre les débats 
est réduite et que par conséquent la réponse doit être 
négative . L'accusé est reconnu comme ayant une amnésie gé- 
négale, c'est la constatation faite par les experts médicaux 
l'avis dit, je crois, que l'état mental de Hess doit être 
signélé comme une anomalie par les psychiâätres . Cela signifie 
qu'il n'est pas capable de suivre les débats. Je suis d'avis 
que cette constatation faite par les médecins est telle 

que la question étant posée de cette façon, je suis d'apis 
qu'une défense quelconque de l'accusé äâst impossible, en 
raison de son amnésie. Les avis partent du point de vue que 
l'accusé n'est pas malade mentalement parlant, il s'agit 

pour le moment, non pas de cela puisqu'on a répondu à cette 
question par l'affirmative, l'accusé est incapable de sui- 

vre le cours des débats à cause de sa diminution de compréhen- 
sion , je crois être d'accorû avec les avis médicaux, pour 
dire que l'ac cusé an aucun cas n'est en état de se faire 
comprendre, comme un accusé normal pourrait le faire . Sur 

la base de mon expérience, je crois que l'accusé n'est pas 
dapable de suivre les débats et les exposés du Tribunal, 
parce que, par sa mémoire défaillante, il en est complètement 
empêché . Îl ne reconnait ni les personnes qu'il a fréquentées 


autrefois, ni les évènements qui se passent maintenant, c'est 
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pourquoi je suis d'avis que Hess, contraitement à ses 
prétentions, puisqu'il déclare être capable de suivre les 
débats, 11 nes'agit pas de cela, d'après les constatations 
des médecins, ne verra pas son état s'améliorer rapidé- 
ment, dans un temps prévisible, c'est pourquoi je crois que la 
procédure contre l'accusé Hess, doit être suspendue . 

Si le traitement proposé par les psychiâtres à 
par Marcoanalyse, réussissait, on ne peut pas le savoir en- 
core, on ne sait pas du tout quand l'accusé sera rétabli . 
On reproche à l'accusé Hess de ne pas vouloir se soumettre 
volontairement à cette cure, 11 a affirmé qu'au contraire 
il serait prêt à se soumettre à un traitement, mais que ce 
traitement et cette cure proposés doivent être refusés par 
lui : I° parce qu'il se considère en bonne santé et com- 
me pouvant suivre les débats, par conséquent il trouve que 
la cure n'est pas nécessaire . £"parce qu'il est opposé 
à toutes les cures, trouvant que des interventions de cette 
sorte le rendraient au contraire incapable de suivre les 
débats et qu'il veut éviter d'en être exclu . Cependant, 
si l'accusé est incapable de suivre les débats, il ne 
pourra pas se défendre . La condition nécessaire pour la 
las ée des débats est donc réalisée . 

J'en arrive à la seconde demande , dans le cas où 
le tribunal suivrait mes déclarations et dirait que l'accusé 
Hess est incapable de suivre les débats , il y aurait alors 
une possibilité d'après l'article I2, de juger l'accusé par 

contumace, le paragraphe I2 prescrit que le tribunal a le 
droit de continuer les débats en l'absence de l'accusé, quand 
celui-ci n'est pas accessible ou que le Tribunal estime 

que c'est conforme aux règles de la justice . Il s'agit donc 
de savoir si Hess, dans l'intérêt de la justice peut 6tre 
jugé par contumace . 


Ce serait incompatible avec la justice objective, 
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s'il y avait des preuves réelles comme dans le cas qui nous 
occupe , d'après lesquelles l'accusé est éliminé par suite 
de maladie comme le précise l'avis médical . Il est incapa- 
ble de faire valoir ses droits et s1 cela l'empêche d'assis- 
ter aux débats, dans une procédure comme celle qui reproche 
des faits graves à l'accusé, et qui peut entrainer la peine 
capitale, il n'est pas compatible avec une justice objective 
si l'accusé pour les raison données par les médecins ne peut 
pas faire valoir les droits qui lui sont reconnus par l'ar- 
ticle I6 des statuts, qui prévoit une défense personnelle 
par l'accusé et en outre la possibilité de produire lui-même 
des preuves et d'entendre les témoins à charge en sa présence 
sa défense est tellement inportante, que ce serait une injus- 
tice vis-à-vis de lui, de Le priver de ses droits » la pro- 
cédure ne pburrait pas être considérée comme une procédure 
justegé . 

Maintenant, l'accusé est, ainsi que je me suis permi 
de le dire, restreint dans sa possibilité de se défendre, 
vu l'avis unanime des médecins, s'11 est empêché et s'il 
n'est pas en état de donner à son défenseur, les informations 
nécessaires, et s'il ne peut pas mettre son défenseur en 
état de prendre utilement sa défense,, étant donné que le 
droit de défendre les accusés a été précisé par les statuts, 
il me semble en tant que défenseur, qu'on ne peut reprocher 
à l'accusé par suite de sa maladie, de ne pas pouvoir pren = 
dre part aux débats et à la procédure . L'article I£2 prescrit 
qu'une procédure contre un accusé, en son absence, doit être 
considérée comme exceptionnelle » à mon avis, si on en faisait 
état contre un accusé, bien qu'il soit en état de paraitre, 
l'accusé Hess ms l'a dit, et il le dira aussi au Tribunel, 
&ar il est prêt à déclarer qu'il assistera aux séances, c'est 
la raison pour laquelle il ressentirait comme une injustice 
à son égard, vu qu'il est prêt à assister aux débats, que la 


procédure suive son cours en son absence malgré sa bonne 
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volonté c'est pourquoi je demande au Tribunal de considérer 
l'accusé Hess comme incapable d'assister aux débats . Je 
voudrais demander » Si le Tribunal, contrairement à mon 
Opinion et contrairement à l'avis des médecins, décide que 
l'accusé less est capable d'assister aux débats, que l'on 
aib encore recours à un nouvel avis médical pour trancher 
la question, car, dans l'avis médical que j'ai pu lire, 
les experts ont examiné l'accusé pendant 2 heures et ils lui 
ont parlé, c'est tout à fait insuffisant, et dans ce cas 
spécial, il parait nécessaire, si on veut avoir une image 
exacte de l'accusé de lui faire Subir un autre examen plus 
détaillé, dans un hopital psychiatrique et de le sounettre 
à une observation sérieuse pendant plusieurs semaines, de 
cette façon on aura un résultat . 

Messieurs les experts eux-mêmes ne sont pas sûrs 
que l'accusé Hess est ou non capable d'assister aux débats 
à raison de sa maladie mentale, ou s'il n'est pas respon=- 
sable, cela ressort de tous les avis qui disent en conclu- 
sion que l'accusé Hess n'est pas capable . 

Si le Tribunal le déclare incapables d'assister 
aux débats, il faut le sounettre à un nouvel examen médical 
Je crois que dans ce cas particulier, il faut se conformer à 
l'avis des médecins, l'accusé Hess conformément à l'avis 
des psychiâtres qui l'ont examiné doit 8tre soumis à un 
nouvel examen détaillé, c'est pourquoi je demande au cas où 
le Tribunal a dmettrait la capacité de Hess pour asais- 
ter aux débats, qu'il soit souis à un nouvel examen de la 
part de psychiâtres . 

LE PRESIDENT. - Je voudrais vous poser une question 
N'est-i1 pas raisonnable, et en accord avec l'opinion de tous 
les experts médicaux, d'admettre que l'accusé est capable 


de suivre le cours des débats et que le seui défaut dont 11 
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souffre est l'amésie au sujet de ce qui s'est produit avant 
qu'il ne se soit enfui en Angleterre . 

DR ROHRSCHEIDT .- Il est exact que les avis médicaux 
disent que l'accusé Hess est en état de suivre les débats . Ils 
déclarent d'autre part que l'accusé n'a pas la capacité de se 
défendre . 

Puis-je vous répéter ce qui est demandé au N° 2 ; 
l'accusé est-il mentalement atteint ou non? 

Cette question a été unanimement tranchée par les experts di- 
sant qu'il n'est pas malade et qu'il est sain . C'est vrai, 
mais cela n'exclut pas le fait que l'accusé est pour le moment 
incapable de suivre les débats . Sous ce rapport les experts 
disent qu'il faudrait que le Tribunal sache si l'accusé 

est en possession de ses facultés de compréhension pour sui- 
vre le cours des débats . Est-il capable de suivre une défense 
relative ? Est-il capable de répondre à un témoin ? Est-il 
capable de comprendre la production des preuves ? 

Je suis d'avis que les experts sur ces questions, ont 
répondu que l'accusé n'était pas en état de se défendre, en 
faisant des objections , en se défendant , et qu'il est inca- 
pable de suivre la production des preuves . À mon avis, c'est 
contenu dans les avis de tous les médecins, sauf des médecins 
soviétiques . Cornme je l'ai déjà dit les avis des médecins 
anglais, français et américains du 20 Novembre 1945 con- 
cluent comme résultat de leurs recherches, que Rudolf Hess 
est hystérique et amnésique . 

J'attire l'attention du tribunal sur ce point que son 
amnésie est de telle nature qu'il ne peut pas suivre les 
débats mais au point de vue de sa réaction sur les questions 
concernant son passé, il est très limité dans ses capaci- 
tés de défense . Les experts sont d'avis que la défense de 
l'accusé serait limitée , c'est à dire qu'il est incapable 


de suivre les débats . C'est signé par un professeur russe 
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Ceci agit bellement sur 8a mémeire qu'il a bu- 
blié les détails de son apr passé et q ue cette amésie, 
à ce point de vue l'empêche de se défendre. Je suis d'a- 
vis qu'on accepte les avis médicaux qui disent que l'accu- 
sé n'est pas malade mentalement, que d'une certaine façon 
11 peut suivre les débats, mais qu'il ne peut pas se &é- 
fendre psrce qu'il souffre d'une amésie à laquelle on 


peut croire puisque les médecins i'ont affirmé. 


LF PRESTDENT. - Acceptez-vous l'cpirion des 


experts ? 


Dr ROHRSCHEIDT, - Uie 


Pt RUSSE, - Quel est votre avis sur le 
fait qu'il ne se rapporte pes régulièrement aux décisior.s 


soviétiques et russes. 


DR ROHRSCHEI DT. - Puis- je demander s'11 s'agit 
de l'avis du 11 novembre 1945 ? 


JUGE RUSSE, - Oui, du 16 novembre 1945 


IR ROHRSCHELDT. - Puis-je veus lire à nouveau 
ma traduction allemande ? Elle a été faite par le Sureuu du 
treducticn du secrétariat et c'est celle qu'on m'a donnée. 
Pui s- je répéter que 12 traduction que je lo3sède reproduit 
l'avis du 16 novembre 1945 signée par les mmhres de la Con 
mission souiétique et pa un mofesseur de Paris 


Sous le numéro 3 ; l'avis dit : 


" Monentanément, l'accusé n'est pas mslude mentn- 
lement dans le sens du mot où son enmésie ne l'enpêche pas 


de comprendre tout ce qui 6e pesre eutvur de lui : MAÂ8 elle 
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agit sur ses possibilités de défense et sur 8« comyréhen- 


sion des déteils du passé et tous les faits du passé." 


C'est einei que je mis lire le texte de ma trs- 


duction allemande, 


LE RRFSIDENT. - Merci Docteur, c'est tout ce 


que nous désirions vous dersnéer, 


Est-ce que le Procureur Génér21 des Etetse Unis 


déeire s'adresser au Triburel ? 


JUÊTICE JACKSO - de pense que le Génér:1 RO- 


me =. ON 


tenko aimersit ouvrir la discussion 8i cela vous convient. 


LE PRESIDENT. - Le Général Rotenko s 1s «role. 


GENFRAL ROTENKO. - Sui vant les déclerstions de 


l'avocat de Hegs et résultent des attestations su point 

de vue de l'étet mental de Hess, j'estime indispensable 

de &clarer ce qui suit : la bituation mentale de Hess & 
été exendnée per des experts désignés par le Tribunal. Ces 
experte sont arrivés à un accord et ont déclaré unanimement 
qu'il pourrait répondre de ses ates,. Les accusateurs xrin— 
gipaux ont répondu à la question du Tribunal simplement 
ceci, D'abord nous ne doutons pas du rapport de 1# conndis- 
sion et nous estirions que l'accusé Rudolf Hess est par fai- 
tement cspable de passer en iugenent, C'est pourquoi nous 
sorxe entièrement d'accord, nous estimons que l'expertise 
est nettement suffisante pour reconnaftre que Hess est c2 


pable de rércrdre de ses etes, 


LE PRESIDENT. - Youdriez-vous s'il vous plait 
parler plus lentement ; les interprètes ont de la peine à 


sui vre. 


GENFRAL ROTENKO. - Nous estimonS que les r ésul- 
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tats de l'expertise sont nettement suffisants pour la dé- 
cision du Tribunal au sujet de la capacité de Hess pour 


venir su Tribunel, 


On dit que l'accusé Hess se trouve dans une telle 
situation qu'il n'est pus capeble de se défendre ni de 
comprendre tous les détails de l'accusation. Ce n'œt pes 
tout à fait cela d'après le compte rendu de l'expertise. 
L'expertise déclare que Hess ayant perdu ls mémoire ne pour 
ra pes comprendre complètement le procès, mais cela pourra 
l'empêcher simplement de comprendre ce qui s'est passé au- 
trefois, J'ai l'impression que les mécisione qe la pério- 
de G'eutrefois ne peuvent pas être dans la mémoire de Hess, 
maie il egt important que les experte dens leurs décision 
soient d'accord pour dire que Hess est parfaitement cspable 


d'assister aux sudiences du Tribunsl, De ce fsit, j'estime 


que les déclerstions de 1s Défense doivent être refusées. 


Ministère Public Américain. - Plaise au Tribunal, 
On « suggéré que je dise juste un mot et aussi 
brièvement que rxsxiklkæ le mribunal le désirera en ce 
position 
qui concerne ls cuncayptiren juridique dans laquelle le Tri- 


bunal et l'accusé se trouvent en ce moment, 


La question posée par le Tribunal est de savoir 
oi cet accusé est cepeble de répondre aux cherges et doit 
être jugé actuellement. Si je puis, wcs bviëvement attirer 
l'attention du Tribunal sur les brefs passages du rapport 
qui me semblent réponûre à cette question, cela pourrait 
être utile en ce moment. D'sprès ce que {'#ai en mbbne, le 
premier raprort est celui signé par le docteur britanri que 
le 19 rovembre 1945. :t dans ce rapport, je prie le Tri 
bunel de se référer au paragraphe 3 dans lequel les signa- 


taireg disent que pour le moment, il n'est pas éliéné au 
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sens propre du terme. Sa perte de mémoire ne gêner: pas 
entièrement sa compréhension des dbats, mais cels le gêre- 
re dens 6es possibilités de âéfense et de conyr éhenst on 
des &itsils du pessé, qui se présenteront au cours des téè 


moignages, 


Le rspport suivant est celui qui est signé par 
les docteurs américains et françeis et dans le p&regraphe 1- 
le Tribunsl verra - nous trouvons conme résultat, de notre 
éxemen et de notre enquête que Rudolf “ess souffre d'hyeté- 
rie caractérisée en partie par de l'ammésie, ra nature de 
cette emmésie est telle qu'elle ne gêners pas sa compréhensi or 
des débete, flieis cel: le gêners dens êes réponses relatives 


à son passé et pour entreprendre sa propre défense, 


ei le Tribunal veut bien se reporter au troi si ème 
rapport signé par &esexperts soviétiques - eu bas de la pege 
À de l'exemplaire que j'ai en mains = 11 y a un peregraphe 
Cormençcent per le terre psychologiquement qui me senble im- 
rortant, Psychologi quement, n°88 est dans Un état de conscient 
ce lucide, I] sait qu'il est en prison à Nuremberg, sceusé 
d'être un cttminel de guerre, il a lu et - »our reprendre 
ses rogres termes - 11 connaft les chsrges qui pèsent con- 
tre lui. I1 répond eux questions d'une façon rapide et préci- 
se. Ses discours 8ont Cohérents, ses pensées Térmées de feçor 
précise et correcte et elles sont acc cmpegnées d'une mini que 
émotionelle suffisament exprescive. I] n'y & eucune sorte de 
témoignage d'aucune tr':ice de parelogisme, On doit aussi re- 
marquer ici que l'examen pésychologi que actuel qui a été mené 
par le docteur docteur en médecine, confirme les 
témoignages que l'intelligence de Hess est normale età cer 


taine égerds au dessus de 1a moyenne. ces mouvements sont na- 
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turels et n'ont rien de forcé. 


Mæhtenant, #1 je puis en ven r au rapport sui- 
vent, au rapport signé per les trois docteure scvi éti ques 
et per le Frofesseur Delay de Paris, à &a âste du 7 no- 


venbre, c'est le dernier de m série, 


Celui-ci déclsre, dere le peregrsrhe 3 : 

actuellement, 11 n'est pas aliéné su sens Iroïre 
du terne ; son ennésie ne l'erpêhce pus de corxrendre ce qui 
se peste eautpur de lui meis cela le gênere dans ses possibi- 
lités de cond ire 8a défense et de comprendre les détails 
du passé, e mentionne sans citer, perce que je ne consi- 
dère pas que ce soit suffisament importent pour le moment. 
Jementionne l'explication des raisons de l'emnésis qui sont 
exposée dans le repport soviétique à la dste du 17 novembre, 
Sous les numéros 1 2 et 5 à le fin du rsprort. Je rappelle 
eu Tribunel que tous ces rspports sont d'accord pour dire 
qu'il n'y s aucune orme de folie, Etant donné les circons… 
tences, la questions dans le Dro't anglais - et j'ettire 
réespectueusement l'attention du Tribunal sur ce point com- 
me étent l'expression de 1: justice dans un cas de ce genre 
i1 faut décider si l'accusé est capable de rérondre coupable 
où non coupables Le problème est de sevoir gi l'eccusé est 
aliéné ou non. Pour soluticnner ce roblène, l'époque qui 
nous interesse c'est celle de son srrestation et non pas 
celle qui lui est antérieure, Le point de vue ultétteur et 
légitime est que nous devons tou jours présuémer que l'secu- 
gé est sain d'esvrit ‘usqu'à ce que le cortraire Ectit pr ou- 


Vée 


Si je puis attirer l'sttertiondu Tribunal sur un 


Ces qui, je le soupçonne n'est pas étrenger aux considéra 
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tions du Tribunsl, je le ferai êane le cas de qii 

est mentionné dans les plaidoieries criminelles de 

à ls pege sil du recai] que je tiens entre les mains. C'2Eet 
le cas d'un wrisonnier arrêté sur inculpation de " sembler 


" 


sourd muet et sembler égalerent être ali éné ". Troie ques- 


jury. On invita le Jury 


LA 


tions distinctes 8e possient au 
à délibérer de façon indépendente chacune de ces questions : 
savoir si le prisonnier était muet par malice où per chati- 
rent du ciel ; deuxièmement, s'il était capable de plaider ; 
troisièmement, s'ilétait shin d'esprit ou non. Et sur cette 
derrière question il fut invité & s'encqu«ir, à Cerender 

si le prisonnier avait un intellect suffisent rour comprendre 
de cours des débats du procès efinr de fire une défense adé- 
quoite, de mettre en doute une dl:r-tion d'uh nenibre du 
jury e'il le désirait et de comprendre les dét:ils des té- 
moignages eyyortée. On invita le Jury à savoir s'i1 y avait 
aucun mode certain de conmuriquer evec l'sccuseé, de lui com- 
vuniquer les détsile des rreuves efin qu'il ruigse claire 
went les comgrendre et être cepeble d'arstrer ee dé 
recterent ecrire les ch:rges portées contre lui, Le jury 


devait décider qu'il n'était pus sain d'esrrit. 


es 
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11 fiuit cougrenûre le cours des débuts du procès 
pour être capable d'assurer 8a défense correctement. Je 
porte l'accent sur le fait que le temps matériel, le seul 
terips qui doive être pris en considérstion est de esvoir, 
si, au moment de plsider devant le Tribunal, l'accusé com- 
réend les accusetions portées contre lui et les preuves 


qui sont apportées à l'appui de ces accusesticons. 


LE PRESIDENT. - Cela n'a rien à veir avec £a 


mérnoire, n'est-ce pes 7? 


Ministèèe Public américain. - J'exprime res- 





nn 


pectueusement mon accord sur ce point, Cels n'a rien à voir 
avec 8a mémoire. Jamais en droit anglais, à ma connissance, 
une perte de mémoire ne saurait empêcher le jugement et 1e 
chatiment d'une personne qui comprend les cherges et les 
preuves même si cette personne n'a pas le souverir de ce 
qui s'est passé super svant. Personne ici ne suggère que 
l'état desprit de l'accusé au moment où les crimes ont é6Lé 


conuds n'étsit pas normal, 


LF_FRESTDENT. - Mais il sera capable de faire 
état de son annégie comre partie de sa défense et d'erguer 
qu'il n'est pas caphble de répondre aux charges e'il ne 


se souvient pas de ce qui s'est passé à l'époque. 


MINLETERE AMERICAIN. - D'éprès mon expérience, 
et d'eprès, je suppose l'expérience de 1: plupart des mem 
bres de ce tribun:l, dans les cours anglaises, après un 
accident, quand un homm est accusé d'homicide i1 est sou- 
vent dans un état de ce genre. Il1 peut dire à ce moment là : 
les suites dé l'accident font que je ne me souviens pas 
de ce qui s'est passé et naturellement, personne ne suggère 
que Cela pourrait atténuer dans une certaine mesure la res- 


ponsabi lité du criminel. 


Je m'excuse d'avoir retenu trop longtemps l'at- 
tention de la Cour. Je désirais exprimer le point de vue 


Juridique angleis sur œe point comre je le comprends, 


LE PRESIDENT. - L'une des tâches est de savoir 
Si oui ou non l'accusé est Capable d'assurer une dfense 


correcte. 
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À Savoir si l'accusé est d'un intellect suffisant pour 
comprendre le cours de laprocèdure du rrocès afin d'assurer 
une défense correcte, Interprétez-vous cela comme signi- 
fiant que cet accisé peut assurer sa défense de façon cor- 


recte ? 


Ministère PUBLIC, = wyous ne mettez pes en doute 


que " Son ammésie ne l'empêhhe Pas de comprendre ce qui 
se Passe autour de lui msis dela l'empêchera d'assurer une 


défense adéquoite et de comprendre îles détails du passé". 


LE PRESIDENT. - Ne persez-vous Les que cela est 


en contradiction avec ce que vous avez dit ? 


Ministèbe PUBIIC, - Non, c'est une partie de 8a 


défense qui pourra être œærtainement utilisée, Je ne discute 
Pas cela du tout, D'après me conduite générale, il est tout 
à fait improbable que j'ai fait les actes dont je suis accu- 


sé; il pourait certainement adopter cette ligne de défense. 


LE PRESTDENT. - Même si nous æavx admettons que 
son amésie est complète et qu'ilne se souvient de rbèn de 
ce qui s'est produit avant l'acte d'accusation mais çue mein- 
tenant, il comprend ce qui se passe autour de lui, vous es- 


tirez qu'il doit être traduit ên jugement. 


MINISTERE F'IBLIC. - Oui, c'est ce que je propose 
au Tribunal. Je n'ai pas discuté, et le Tribunel appréciera, 
que je n'ai pas discuté son arnésie xkiici, parce que je dé- 
sire présenter au Tribun il, se sont 1es bases légales juri- 
diques sur lesquelles on doit se fonder pour traiter la requê 


te présentée par l'accusé. 


LE PRESIDENT. - Monsieur ée Vabres désire vous 


poser une question. 
q 
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DT 
M: DONNEDIEU DE VABRES. - Je demende à quelle 


période s'applique l'emmésie réelle de Hess, I1 prétend 

avoir oublié les faits anciens de plus de 15 jours ; mais 
il peut s'agir d'une Simletion, ou, comme disent les rap- 
ports, d'une sur-simu: 2tion. Alors, je voudrais sevoir si, 
d'eprès les rapports, Hess a :$elisment perdu le souven:» 
des faits qui sort visée Par l'acte daccusation, des faits 
qui Sont compris dans la période que recouvre l'Acte d'Ac- 


cusati on. 


MINISTERE PUBLIC. = L'explicati on que donnent, 


les docteurs concernant son amnésie est des plus cilsire, 
Elle est exposée très Clsirement dans ce paragraphe du rap- 
port soviétique, c'est à dire le 3° rapport daté du 17 no- 
vembre 1945, page 2 numéro du pæ'sgraphe 1, 2 et 3 , Is 
disent, d'abord, deng la Personnalité psychologi que de Hess, 
il n'y a aucuhé changement ca:r 2Ctéristique d'ine maladie 
Physo frénique wo æessive ; iln'y a ‘ucunChengement qui 
soit asractérietique du développement rrogressif d'ine per 
sonnalité dont il afeit souffert périodiquement alors qu'il 
était en angleterre. Par conséquent, les hallucinati ons dont, 
il souffrait périodi quement lorsqu'il était en Angleterre 
ne Peuvent Pas être consiéérées conme deg meni festations 
d'une physo fréni paranoŸaque etdoi vent être reconnues Cconme 
les réscticns d'une réaction per enoT ague Fépchique, c'est à 
dire la réaction Psycholoëi querent, Corjrékentibles Je de 
mande au Juge frençsis de le relier quer = d'une personnslité 
instable réegissant devant la si bueti on: échec de 84 Ldesion, 
arrestation et incercérati on. voilà l'exjlication âes décla- 
rations délirantes de Hese en Angleterre, Apparition et 
disparition de ces signes dépend mt des circonstances ext 


Tieures qui influent sur l'étet rental de Hess. 
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Le perte demémoire de Hess n'eest, pas le résultat d'une es- 


pèce quelconque de maledie mentale mais représente une mmi- 


sie dont 1s base est une tendance subsconsciente à l'auto 
défiance. Je Gemende au juge français de remarquer une ter 
dance délibérée et consciente vers l'auto écfense, Une te11 
attitude se termine souvent qu:nû ls personnalité h;etéri qu 
est nise face à fece avec la nécesrité inévitable de £e 
conduire coriectement ; par exemple l'ammésie de Hess pourt 
rait sé terminer s'il était traduit en Jugement, Rudoff Hes 
avant son envol vers l'Angleterre ne souffrait pas de trou- 
bles mentaux quelconques et maintenant non plus, il n'en 
souffre pas. Pour le moment il manifeste une conduite hys- 
térique, et j'attire l'attention du juge français là dessus, 
aYec des signes d'une simlation intentionnelle qui ne dé- 
8288 pes sa responsabilité des chsrges aprortées per l'accu- 
sation, Etant donné les circonstances 11 serait impossible 
de dire que l'emmésie peut cer ‘inue à être totale ou est 
entièrement inconsciente, C'est l'avis exprimé par les ex- 
perts médicaux, par conséquent, le Ministère Public ne dit 
Pas que c'est lè un cas mois il pense que même si cette mmmé 
sie était totale la base jur'i di que que j'ai exposée reste 


correcte, 
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LE PRESIDENT.- Je vous remercie Sir David . 


Est-ce que le Dr Roknse ect désire ajouter une réponse quel- 


conque ? Non? Est-ce que M.Justice Jackson a quelque chose 
à dire après l'exposé de Sir David ? Je pense qu'il parlait 


en Votre nom et au nom du Ministère public français . 


LORD JUSTICE JACKSON .- Je désire ajouter 
quelque chose . Je suis d'accord avec tout ce qui a été dit 
Je n'y reviendrai pas . 

Nous avons trois requêtes adressées au tribunal 
L'une propose un nouvel examen . J'en parlerai par la suite 
Nous avons quatre psychiâtres qui ont été appelés ici pour 
cet examen . Ils ont été d'un avis unanime . Je ne pense pas 
qu'on puisse mettre en doute leur avis . Les seules raisons 
avancées sont que relativement peu de temps a été consacré 
à l'examen , mais je ferais remarquer que cela n'a rien de 
spécial parce qu'on a pu utiliser les examens, les observat 
tions, et l'histoire clinique de Hess pendant son incar- 
cération en Angleterre commençant en I94T et les rapports 
des psychiôtres des forces américaines depuis qu'il a été 
traduit à Nuremberg , de telle sorte qu'il y a une histoire 
clinique des plus complètes dans ce cas . 

La seconde requête concernait un jugement par 
défaut . Je ne vaës pas m'y arrêter parce qu'il n'est pas 
question de le juger par défaut , mais bien en sa présence . 
S'il n'est pas en état d'etre jugé, il ne doit pas être jugé 
du tout . 

Je désire attirer votre attention sur le seul point 
dans toute cette histoire sur lequel on pourrait arguer . 
C'ést la déclaration d'après laquelle l'état de Hess le gêne- 
rait pour entreprendre sa défense . Je sais fort bien que l'a- 
vocat a une tâche des plus difficile +. J'ai déposé devant 
le tribunal un rapport médical des psychiâtres américains 


qui ont examiné Hess après son arrivée ici , il a refusé tout 
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traitement suggéré , 11 a refusé de se sounettre à des 
choses courantes : examen du sang ,il a déclaré qu'il s'y 
sounetttait après le procès, médication courante suggérée 
pour le sortir de cette situation +. Tous les psychiâtres sont 
d'accord : c'est un cas d'hystérie et non un cas de folie 
On a voulu utiliser les drogues habituelles, celles que 
peut-être vous avez pris vous-même dans des cas d'insomnie, 
mais il n'a pas voulu les accepter, nous n'avons pas osé les 
lui administrer étant dohné ses objections, parce que nous 
pensions que, si inoffensives qu'elles soient (le major 
Kelley les a employées dans des douzaines de cas sans le 
moindre mauvais résultat) si par malheur il se produisait 
un accident , nous serions immédiatement accusé d'avoir fait 
quelque chose pour provoquer sa mort et hous ne voulions à 
aucun prix qu'une telle accusation soit portée contre nous . 

Je suis persuadé que son amnésie est une manoeuygre 
pour éviter son procès puisqu'il refuse ous les moyens 
médicaux, les plus simples qui d'après l'avis unanime, 
pourraient être utiles . Comme le rapport le montre, son 
amésie, ultérieurement était simulée . ll est sorti de 
cet état, pendant un certain temps, puis il est retombé ma- 
lade . Cette amnésie semble sélective . Vous ne pouvez plus 
savoir maintenant ce dont il se souvient et ce dont il ne 
se souvient pas . Cette améésie n'est pas du genre de celles 
qui effacent complètement la mémbère du malade . Nous pensons 
qu'aussi longtemps que Hess refuse les remèdes sinples et 
courants , même si son amésie est réelle, il doit être 
traduit en jugement, non pas par défaut , mais que les 

à s'exercer 

poursuites doivent normalement continuer/contre lui . 

M.BIDDLE. (Juge) Est-ce que Hess n'affirme pas 
qu'il désire être jugé ? 

JUSTICE JACKSON.- Je ne sais pas exactement ce 
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qu'il veut . Il a été interrogé par nous et par d'autres 
personnes du Tribunal ainsi que ses co-inculpés et je ne 
pourrais pas dire quelles sont ses idées actuelles . Je crois 
qu'il est dans une assez triste situation get franchement 

je ne crois pas qu'il désire voir les poursuites contre lui 
s'arrêter . 

LE FRESIDENT.- Est-ce que M?Dubost désire ajouter 
quelque chose 7? 

M.DUBOST.- Non . 

DR ROHRSCHEIDT .— Puis je ajouter quelques mots 
pour préciser mon point de vue +. En tant que défenseur de Hess 
voici ce que je pense :: 1° l'accusé Hess, d'après les avis 
concordants de tous les médecins, n'est pas malade mentalement 
I1 n'a pas de dérangement cérébral . 

2e L'accusé Hess souffre d'une amnésie que tous les 
experts médicaux s'accordent pour constater . J'ai fait une 
différence dans les avis , suivant que l'amnésie est paranoi- 
aque ou psychogénétique . Tous les experts sont d'accord 
pour dire que cette ammésie a une origine pathologique, le 
résultat étant que l'accusé n'est pas aliéné mais a une 
déficience mentale . D'après moi il en résulte que l'accusé 
ne peut pas prétendre qu'il n'est pas responsable de ses actes. 
Au moment où il les a exécutées il n'était pas malade mentale- 
ment, il peut être rendu responsable , mais il y a une diffé- 
rence d'après le droit allemand sur le point de savoir si 
l'accusé en ce moment précis est en état de suivre les dé- 
bats. Cette question , à mon avis, et selon - Re médicaux 
que je me suis permis de vous lire, doit être résolue par 
la négative . Je reconnais que la têche du Tribunal est 
de décider si les réponses des experts établissent suffisam- 
ment que l'accusé est en état de se défendre, ou s'il est li- 
mité dans sa capacité de se défendre , ou si le Tribunal peut 


entreprendre une défense relative . Je suis d'avis que l'am- 
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nésie , c'est à dire le disparition de la mémoire, doit 

être reconnue . Cette amnésie ne permet pas à Hess de présenter 
une défense adéquate . Il faut décider s'il peut se défendre 
s'il peut faire des objections, s'il peut suivre le cours 

des débats, il faut décider s'il ne peut pas se défendre d'une 
façon efficace et s'il est en état de le faire ou non . Je 


me suis déjà permis de déclarer que l'accusé Hess : : 
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1°) e le désir, comme 11 me l'e dit aujourd'hui, d'essister 
eux débets, nerce qu'il ne se sent nas incepable de suivre 

les débats, meis 11 voudreit que le Tribunel en décide, x 

M. 18 Procureur eméricain « dit que HAS eureit refusé de 

se Snammttre À Le cure de nercotique nronosée per les méde- 
cins. Ce n'est nas une mauvaise volonté de se pert, Mais 411 

a refusé nerce qu'il creînt que cette intervention near in- 
Jections eit lieu eu moment of se constitution affaiblie ne 
lui nermettrait qu'à peine de sulvre les débets, C'est pour 
quoi 11 e refusé. 

2°) puis-je me permettre de dire qu'il n'est pas en bonne 
senté ? J'esnère que je n'ei nes besoin d'insister sur ce feît, 
Meis il ait : "Je me guérirei dens le courent des débats." 

3°) HFES eveit une répulsion instinctive contre ces médicements, 
HFSS @e été en effet un des premiers combettents pour les cures 
neturelles sous le netionel-socielisme, Il a feit des études 
médicales et & créé un hônitel pour treitements &vec des pro- 
cédés neturels. C'est pourquoi il e& une répulsion instinctive 
contre ce genre de mé£édicements qu'on vouleit lui enpliquer, 


C'est ce que je vouleis me nermettre de dire à MM, les Juges, 


Lord Justice JACK©ON … Pourreis-je faire une remar- 
que ? Ceci ne fett qu'illustrer le "Sélectivité"de la mémoire 
dont je fous ei perls. Si Rudolf HFSS peut perler à son evocet 
de son attitude sous le régime netionel-socieliste, et si au 
moment o% on l'interroge sur son activité criminelle, à ce mo- 
ment-là le mémoire se trouble, je nense que ce fait ne sera pes 
néeligé nar le Tribunel, en ce qui concerne 1e question qu'on 


essaie de traiter en ce moment, 


D - Monsieur le Président, est-ce que 
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je puis rectifier ce qui vient d'être dit ? 

M. le Présidént - Il n'est nes dens les hebitudes 
d'entendre l'evocet faire une deuxième rénonse, meis étent 
donné que Lord Justice JACKSON e& perlé de nouveeu, nous 


entendrons ce que vous avez à dire. 


Dr ROHRSCHETDT - J'ei 6t6 mel compris. HF°S ne 
m'e nes dit qu'il éteit nertisen des cures neturelles ; 
, cele me renrelle l'histoire d'une nouêre, c'est moi qui 
l'ei extreîte de me mémoire. C'est mon evis et mon exné- 


rience que je vous ai soumis, Ce n'est pes Hm°c qui me l'a 


dit, meis c'est un feit que je conneis versonnellement, 


M. le Président - Dr ROHRSCHFIDT, le Tribunel aiîme- 
reit, si vous considérez cele comme corréct, que l'eccusé 


HESS perle, et exprime son oninion sur cette quest ion, 


Dr ROHRSCHEIDT - Comme défenseur, je n'ei rien con- 
tre cele, et cele corresnond eu désir de l'accusé lui-même 
I] veut être entendu lué-même, le Tribunel pourre einsi dé- 


cider de l'impression que lui fere l'accusé. 


M. le Président - Il peut déclerer s'il se considère 
cenable de nleider de se place. Que l'on enproche un micre- 


phones 


Rudolf HESS - Au début des débets, j'ei donné un 
bulletin à mon défenseur, et je suis d'evis, d'eprès ce 
bulletin, que tous les d£bats npourreient être reccourcis, 
et eurelent été reccourcis si on m'eveit donné l'ofcesion 
de m'exrimer dès le début. Voici ce que je vais dire, 
our éviter.que je sois décleré comme incerable de suivre 
les débats, bien que je doive nrendre npert eux débats 
avec mes cemeredes, je voudreis entendre le jugement et 


je déclere eu Tribunel - ce que je vouleis feire plus 
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tard mais je vais le faire maïîntenant : 

Ma mémoire extérieure est maintenant à ma disposition 
et les raisons pour la simulation d'une perte de mémoire 
sont les suivantes : véritablement ma possibilité de concen- 
tration était légèrement diminuée, mais cette capacité n ‘a 
pas influencé ma capacité de suivre les débats, de me dé- 
fendre, de poser des questions aux témoins ou de répondre à 
des questions . 

Je déclare et je souligne que j'ai la pleine responsa 

bilité de tout ce que j'ai fait, de tout ce que j'ai signé, 
de tout ce que j'ai co-signé avec d'autres . ha position de 
principe que le Tribunal n'est pas compétent, n'est pas affec- 
tée par la déclaration que je viens de faire . Jusqu'ici, j'ai 
vis-à-vis de mn défenseur officiel, également simulé la 
perte de mémoire . Il a donc fait état de cette amnésie, en 


toute bonne foi . 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal suspend maintenant 


sa séance . 


L'AUDIENCE EST SUSPENDUE À I8 h 45 
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